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1. Le present rapport, relatif au projet de budget pour l'exercice financier 1957, 

porte sur les recommandations de la Cinqui~me Comm~ssion que l'Assemblee Generale a 

adoptees le 21 decembre 1956, a sa 632eme seance pleniere!{ ainsi que sur des recom­

mandations ulterieures de la Commission qui n'ont pas d'incidence sur les credits 

ouverts pour 1957. Les recomrnandations de la Cinqui~me Commission qui exigeront une 

revison de la. resolution portant ouverture de credits pour 1957 feront l'objet d'un 

autre rapport •.. 

2. La Cinquieme Commission a consacre onze seances, du. 11 au 21 decembre 1956, au 

projet de budget de 1 1 0NU pour 1 1 exercice financier 1957. Apres en avoir delibere, 

la Commission a recommande pour 1957, d 1ouvrir un credit brut de 48.807.650 dol~ars 

et de prevoir un montant de 2.531.010 dollars au titre des recettes accessoires. 

Le montant net O.es depenses prevues pour 1957 s 1etablit done, d'apres ces recom­

mandations a 46.276.640 dollars. Ces chiffres s'entendent compte non tenu des 

incidences financieres pour 195'7 de toute decision que l'Assemble~ generale pourrait 

prendre au cours de la partie de sa onzieme session tenue en 1957. 

3 •. Sur la base des ouvertures de credits recommandees, les contribution$ des 

Etats Membres pour 1957 ont ete calculees en fonction des chiffres ci-apres : 

!I 

Depenses a repartir : 

Credits ouverts au budget de 1957 

Budget additionnel poUl' 1956 

TOTAL 

Dollars (u.s.) 

48 .• 807 .6)0 

2.117.000 

50.924.650 

A/RES/442 et Corr.l - Ouverture de credits pour 1957 
A/RES/443 - Depenses imprevues et extraordinaires pour 1957 
A/RES/444 - Fonds de roulement pour 1957 
A/RES/445 ·- Action dans le domaine de 1 1 information. 

I ... 
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A d~duire 

a) Ajustements r~sultant des articles 
5.2 b), c) et d) du r~glement financier 

b) Recettes accessoires pour 1957 

c) Fonds de perequation des impots~J: 
i) Recettes provenant de 1 1application du 

bar0me des contributions du personnel 

ii) Virement du Fonds de roulement 

TOTAL 

1.313.640 

2.531.010 

).841~.650 

4.675 .• 000 

500.000 

5-175.000 

4. Pour examiner le budget de 1957, la Cin~uieme Commission etait saisie des 

documents de base suivants : projet du budget et annexes explicatives 

(A/3126 et Add.l) presentes par le Secretaire general; deuxi~me rapport du Comite 

consultatif pour les questions administratives et budg~taires a l'Assembl~e generale 

(onzieme session) (A/3160); etat detaille (A/C.5/658) donnant la repartition des 

credits pa~ rubri~1e et les chiffres correspondants pour les deux exercices 

precedents. La Commission a en outre examine, pour plusieurs chapitres du budget, 

des previsions revisees presentees dans des rapports du Secretaire gen~ral et du 

Comite consultatif. 

5. Tout au long de sep debats, la Commission a beneficie du concours du President 

du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires; comme par 

le passe, celui-ci a pris part a ses deliberations. La Commission tient a declarer 

qu'elle apprecie vivement 1 1aide precieuse qu1elle a reque du Comite consultatif qui, 

par 1 1examen technique detaille auquel il a soumis toutes les previsions etudiees 

a la presente session, a grandement facilite les travaux de la Cinquieme Commission. 

6. Le present rapport n'a pas pour objet de donner un expose absolument complet 

des debats que la Commission a consacres au budget; on trouvera dans les comptes 

rendus officiels de la onzieme session une relation plus detaillee de ces debats, 

indiquant notamment les vues exprimees par les differentes delegations. On a 

simplement voulu donner ici un tableau d 1ensemble des principaux points qui ont 

retenu 1 1attention de la Commissio~ lorsqu'elle a examine les propositions 

budgetaires dont elle etait saisie. 

?..7 .Les comptes des Etats Membres seront credites par debit du Fonds de perequation 
des impots conformement aux dispositions de la resolution 973 (X) de 1 1Assemblee 
generale. 

I ... 



II. DISCU.:33lOJ:J GEl'JERA.LE 

AjC.5/L.450 
Frenqeis­
Page 5 

A. Procedure d'examen du pr~jet de budget pour 1957 

7. La Commission a entrepris 1a discussion genera1e du projet de budget pour 

1957 a sa 548eme seance au C01-D:"S de laquelle le representant du Secretaire general 

a presente le projet de b·u.dgct (A/3126), ainsi qu'une serie de previsions revisees, 

pour 1957. Le president du Comi te consultat:Lf a presente le principal rapport de 

ce Comi te (A/3160) et a, dans sa declaration~{ fait des obse!·vations sur des 

questions importantes examinees dans ce rapport et dans les rapports ulterieurs 

du Comite consultatif. 

8, Le reprecentant du Becretaire general a fait obse1·ve:r que le ~L1ontant brut Ciu 

pro jet de bUdGet prG<,ente pa:· le Sccretaire general pour 19~:>7 s I elcvai t a 
49.315.750 dollars (compte non tenu de la mo<lernisation du Palais des Nations), 

a2.ors que le Comite constlltatif recommandait un credit (1+<3.649.550 dollars) 

inf8rie1.:r de 6::':6. 200 dollar:;;. Le Secrctaire c;eneral ne pouvai t ni accepter ni 

rej-~ter les rzcom.rnandations du Comite consultatif qui, si elles etaient approuvees 

par 1 1 Assembl~e generale' pourraient donner lieu a lL':lC situation analogue a celle 

de 1956, ou, rr:alcre les efforts du Secretairc general pour appliquer la reduction 

recoromanc1ee par le Comi te consultatif, il avai t fallu demander des credits 

supplerr:ertaires pour un certain nornhre de chapitres. 

9. La ~uestion n '6-~ai t lX.l.S de savoir si des reductions de 1 ou 2 pour 100 sur 

tel ou tel chapi tre etaient justH'iccs. Peut-etre etai t-ee le cas, rnais il se 

pouvai t aussi CJ_Ue pOtT d 1 autres Chapi t:::-es OU aucune reduction n 1e.vai t ete 

recornmanclee, le Secrctaire general lui-rner:1e ai t sous-estirne les besoins dans une 

p:.·oportion analogue. Selon le Secretaire general, il s 1 agissai t avant tout de 

savoir si les fonds mis a la disposition de l'Organisation etaient administres 

avec prudence ou si, au contrairc, les Etats Membres pouvaient exiger 1.m meilleur 

emploi des credits verses : a cet egard, la competence et 1 1 integrite des 

fonctionnaires charges du controle administratif et budgetaire, un Cornite 

consultatif consciencie~x, et une Cinquierne Co~nission a la hauteur de sa t~che, 

z/ Le texte integral de cette declaration figure dans le document A/C.5/690. 

I ... 
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constituaient les seules garanties efficaces. En verite, si l'on reclamait une 

reduction ou une stabilisation des budgets des organisations internationales, ce 

n'etait pas tant parce que l'on~stimait que les memes programmes pourraient etre 

executes a moindre frais que parce que l'on doutait de la valeur reelle de 

certaines parties de ces programmes. 

10. Comme il restait peu de temps pour le vote des credits necessaires a 
l'exercice financier 1957, le Secretaire general proposait a la Cinquieme 

Commission 1me procedure dont le seul but etai t d 1 accelerer ses travaux et de 

permettre ainsi a l'Assemblee generale d'adopter, avant la fin de l'exercice 

financier, une resolution portant ouverture de credlts : La Cinquieme Commission 

procederait immediatement a l'examen du projet de budget, chapitre par chapitre, 

sur la base des recommandations du Comite consultatif. Pour sa part, le 

Secretaire general s 1abstiendrait de discuter aucune de ces recommandations, 

etant entendu que la Cinquieme Commission acceptait de retablir un credit d'environ 

190.000 dollars (sur les 666.200 dollars constituant la reduction recommandee 

par le Comite), ce credit devant etre reparti a la discretion du Secretaire 

general, l'accent etant cependant mis plus particulierement sur les activites 

economiques et sociales et sur les services et installations essentiels. Le 

Secretaire general esperait d'autre part que la Cinquieme Commission envisagerait 

de recommender en outre l'ouverture d'un credit suffisant pour permettre l'execution 

des decisions que l'Assemblee generale pourrait prendre par la suite, touchant le 

rapport du Comite d'etude du regime des traitements. Cela etant, il conviendrait 

d'ouvrir a cet effet un credit de 1 million de dollars net. Le total des credits 

ouverts pour l'exercice 1957 s'eleverait ainsi a 50 millions de dollars. 

11. Le representant du Secretaire general a ajoute que si l'on ne pouvait des le 

debut de 1957 porter a la connais~nce des Etats Membres le montant des 

contributions qu'ils auraient a verser pour cet exercice, on ne pourrait compter 

sur les versements que certains Membres effectuent generalement dans les premiers 

mois de l 1 annee. De ce fait, la tresorerie de l'Organisation risquerait de ne pas 

etre en mesure de faire face aux besoins quotidiens. 

I ... 
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12. La proposition du Secretaire general a donne lieu a deux principales categories 

d'arguments. On a avance d'une part qu 1iJ. etait indispensable de proceder a un 

examen detaille et complet du projet de budget, non seulement pour rechercher 

les economies possibles, mais aussi parce que cet examen donnait l'occasion 

d'evaluer, et, le cas echeant, de critiquer les methodes et les pl'incipes 

appliques a'l.l."< travaux de l'Organisation. Cependant, s 1il se revelait impossible 

d 1 achever 1 1 examen du pro jet de budget a·.rant la suspension des travaux il 1' occasion 

de Noel, il conviendrait de recommander a l'Assemblee generale l'ouverture d'un 

credit provisoire (qui pourrait representer de 10 a 40 pour 100 du projet de 

budget total). 

13. D'autres delegations, au contraire, ont e~~rime l'opinion que les Etats 

Mernbres, en reportant a une date si tardive l'ouverture de la session de 

1 1Assernblee, etaient eux-m@mes partiellement responsables de la situation qui avait 

amene le Secretaire general 8. faire sa proposition, et qu'il etait par consequent 

inevitable que 1 I on s I ecarte des procedures etablies. Au cas ou le manque de 

temps empecherait la Commission de se livrer a un exa~en assez approfondi de 

certains chapi tres, on pourrai t recourir ul terieurement a des ajustements, 

methode qui s 1 i~poserait en tout cas si 1 1Assemblee devait mettre en train de 

nouveaux pro jets apl'es les vacances de Noel. En outre, le budget avai t ete etabli 

avec une grande rigueur, et il etait clair que les donnees dont on pourrait 

disposer ulterieurement n'apporteraient pas d'elements plus determinants. 

14. Apres la cl6ture de la discussion generale, la Cinquieme Commission a procede 

a l'examen des differents chapitres du projet de budget pour l'exercice 

financier 1957. Au cours de cet examen, elle a accorde une attention particuliere 

aux chapitres relatifs aux activites economiques et sociales (chapitres 8, 21, 22 

et 26 a 29) et a l'information (chapitres 10 et 20). 

; ... 



A/C.5/L.450 
Fra~ai8 
Page 8 

B. ACTIVITES ECONOMIQUES ET SOCIALES 

15. A ses 553eme, 554eme et 556eme seances, la Commission a examine les previsions 

relatives aux activites d'ordre economique et social~ et notamment aux programmes 

techniques entrepris dans ces domaines. 

16. Dans son projet de budget initial (A/3126), le Secretaire general a propose 

une ouverture de credit de 3.317.300 dollars au cbapitre 8 (Departement des affaires 

economiques et sociales), de 1.495.300 dollars au titre du cbapitre 21 (secretariat 

de la Commission economique pour l'Asie et 1 1Extreme-Orient) et de 1.193.200 dollars 

au titre du chapitre 22 (secretariat de la Commission economique pour l 1hmerique 

latine). Les demandes de credit pour les secretariats des deux commissions 

economiques regionales etaient fondees sur les recommandations du Groupe d'etude 

designe par le Secretaire general, qui a examine en 1955 la question de 

l'organisation de ces secretariats (A/3041). Elles tenaient compte egalement 

des depenses afferentes a un groupe de specialistes des questions sociales attache 

au secretariat de chacune des deux commissions regionales. De meme, un credit 

etait demande au chapitre 8 (Departement des affaires economiques et sociales) pour 

un groupe de specialistes des questions sociales au Moyen-Orient. Pour ces trois 

groupes, une partie des depenses relatives aux traitements devait etre couverte par 

prelevement sur les credits ouverts au chapitre 28. 

17. Dans son deuxieme rapport ala onzieme session de 1 1Assemblee generale (A/3160), 

le Comite consultatif a attire l'attention de 11Assemblee sur le developpement des 

programmes de travail entrepris dans le domaine economique et social, en general, 

et celui des activites regionales en particulier, et il a souligne qu 1il fallait 

faire en sorte de passer sans heurt a la nouvelle orientation qui accorde plus 

d'importance aux activites regionales. Le Comite a egalement souligne que toute 

expansion des activites regionales devait egalement s'accompagner d 1economies 

correspondantes au Siege. 

18. En ce qui concerne les groupes regionaux de specialistes des questions 

sociales, le Comite consultatif, tout en approuvant provisoirement la creation de 

ces groupes a titre experimental, a estime : a) que les credits relatifs aux 

trois groupes regionaux, qui constituent des echelons avances de la Direction des 

affaires sociales du Siege, devraient etre inscrits au chapitre 8 du budget; 

~ La Commission avait deja examine, a sa 549eme seance, les previsions relatives 
au secretariat de la Commission economique pour l'Europe (chapitre 18, 
article IV). / ••• 
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b) que seuls devraient figurer au chap.ltre 8 du budget les :pastes dont les 

services de secretariat ont besoin pour executer les t~ches qui leur incombent 

ordinairement dans le domaine social, le cout des services d'experts devant ~tre 

impute sur les credits c1u chapitre 28 (Programmes techniques : activites sociales). 

19. En outre, le Comite consultatif a recommande uue certaine reduction des 

credits inscrits au cha:pitre 8, ainsi qu 1 illle legere diminution, aux chapitres 21 

et 22,deG c.:ecli ts relat:'cfs anx t.rt1.i temcnts et SE'.J.~~=.j~es, afin de tenir :pleinement 

compte des retarcl.s qui :peuvent survenir dans le recrutement :pour les nombreux 

postes nouveaux proposes. Le Comite a egalement fait des reserves au sujet des 

reclassements de postes proposes au titre de ces trois che.:pitres. 

20. Le Secretaire general a, par la suite, revise ses propositions relatives aux 

grou:pes regiona-ll.X de specialistes des questions sociales (A/C.5/665) et le Comite 

consultatif a ap_prouve (A/3439) les :propositions revisees, etant entendu : 

a) Que taus les credits afferents aux pastes de ces groupes seralent inscrits 

au chapitre 8 et non pas re];Jartis sur trois chapitres differents; 

b) Q.u'etant donne que 1 1 une des t~ches de ces groupes consiste a donner des 

avis consultatifs aux gouvernements de la region, les credits ouverts au 

chapitr~ seraient augmentes d'un montant a:pproprie preleve sur les credits 

ouverts au chapitre 28. 

21. Lors de l'examen des depenses relatives a diverses activites economiques et 

sociales, :.a Cinquiome Commission etai t saisie de previsions revisees concernant 

divers chapitres du budget initial et des observations du Comite consultatif. Ces 

previsions revisees comprenaient celles qui decoulaient des decisions que le 

Conseil economique et social a prises a ses sessions de 1956 (A/C.5/663; A/3430), 

soit une demande de credit :pour Jes etucles eccnomiques dans le Moyen-Orient et en 

Afrique (A/C.5/664; A/3369) et la revision des credits demandes pour les 

chapitres 28 et 29 (Programmes techniques : activites dans le domaine des droits 

de l'hom:me et administration publique). 

22. Au cours de la discussion, la Cinquieme Com."llission a note que les propositions 

du Secretaire general etaient, dans une large mesure, conformes aux recommandations 

du Comite consultatif. Plusieurs delegations ont attire l'attention de la 

Commission sur les observations generales et les recommandations figurant aux 

paragraphes 15 a 21 du deuxieme rapport du Comite consultatif (A/3160) et aux 

paragraphes 5 a 9 du vingt-cinquieme rapport du Comite (A/3430). De son cote, le 

/ ... 
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President du Comite consultatif a souligne ces recommendations dans la declaration 

qu'il a faite devant la Cinquieme Commission (A/C.5/690). Il a notamment attire 

l 1attention de la Commission sur la necessite d'etablir et d'observer strictement 

l'ordre des priorites de fagon a assurer un equilibre entre lea objectifs des 

programmes dans ces domaines et les ressources disponibles. Il importait egalement 

que les gouvernements, avant de recommander ou d'approuver des programmes, 

etudient de tres pres leurs incidences financieres. Le President du Comite 

consultatif a au£si souliene la necessite de presenter les modifications jugees 

necessaires au projet de budget initial dans le cadre d 1 une revision complete des 

chapitres correspondants du budget, plut8t que sous forme de previsions supple­

mentaires concernant tel ou tel projet. 

; ... 
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23. Le representant de 1 1Union des Republiques socialistcs sovietiques a presente 

le projet de resolution suiva.nt, que la Commission a examine a sa 556eme seance : 

La Cinquieme Commissi~, 

1. Aepr~ les rcconnnandations et conclusions gene:cales relatives 

aux activites economiques et sociales de 1 1 0rganisation des Nations Unies 

qui figurent dans le deuxieme rapport du Comite consultatif pour les questions 

administrativcs et budgetaires a l'Assemblce generale (onzieme session) 

(A/3160) et notamment celles qui sont enoncees 8'1X paragraphes 15 a 21 de ce 

rapport, ainsi que dans 1a declaration faite par le President du Comite 

consul tat if a 1a Cinquieme Commission 1e 11 decerubre 1956 (A/C .5/690). 

2. Invite 1e Secretaire general a fusionner, en 1957, le Departement ---
des affaires economiques et sociales et 1 1Administration de l 1 assistance 

technique, otant entendu que le personnel libore par cette reorganisation 

devratt seryir essentiellement 8, renf'orcer les trois cormnissions economiques 

regionales, et a rendre compte a l'Assemblee generale des resultats de cette 

reorganisation. 

24. La proposition de l 1 URSS ayant ete mise aux voix paragraphe par paragraphe, 

la Commission a approuye le premier paragraphe par 38 voix contre 6, avec 

8 abstentions, et a rejete le second paragraphe par 32 voix contre 6, avec 

15 abstentions. En ce qui concerne ce second paragraphe, la Commission a ete 

informee que le Secretaire general etait toujours d'avis, comme il 1 1avait declare 

en 1955, qu 1 il y aurait, somme toute, avantage a ce que 1 1Administration de 

l'assistance technique reste pour le moment un service independant. en a egalement 

cite a ce sujet le paragraphe 21 du rapport du Comite consultatif sur le projet de 

budget (A/3160) dans lequel le Comite exprime 1 1 avis que la question ne doit pas 

etre perdue de vue. 

25. La delegation de 1 1Union des Republiques socialistes sovietiques a presente 

une autre proposition tendant a reduire de 231.100 dollars les credits demandes 

au chapitre 8 pour le Departement des affaires economiques et sociales, toute 

expansion des activites regionales devant s'accompagner d'economies corresponda.ntes 

au Siege. Par 41 voix contre 5, avec 5 abstentions, la Commission a rejete cette 

proposition. 

; ... 
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26. Au cours des debats, J.es membres de la Cinqui~me Commission se sont prononces 

presque unanimement en faveur d'une extension des activites des Commissions regio­

nales pour l'Asie et l'Extr@rne-Orient et pour l'Amerique latine. Bien qu'un certain 

nornbre de delegations aient ete opposees aux reductions que le Comite consultatif 

avait recommande d'apporter aux chapitres 21 et 22 pour tenir compte des retards 

dans le recrutement, elles n'ont pas insiste, le President du Comite consultatif 

ayant donne l'assurance que ces reductions ne porteraient atteinte en auc1me faqon 

aux programmes des eonrrnissions regionales et le Secretaire general ne prevoyant 

aucune difficulte serieuse a ce sujet. 

27. De nombreuses delegations se sont prononcees en faveur de la creation des 

groupes regionaux de specialistes des questions sociales et ont exprime leur 

satisfaction que le Secretaire general ait pu soumettre des propositions ayant 

l'agrement du Comite consultatif. Il a cte pris acte de la resolution 630 B (XXII) 

du Conseil economique et social en date du 9 aofit 1956, dans laquelle le Conseil 

a emis l'avis qu'une decision definitive a ce sujet ne devrait intervenir que 

lorsqu'une experience suffisante aurait ete acquise, et que les dispositions 

actuelles devraient @tre maintenues en vigueur, a titre experimental, jusqu'a la 

fin de l'annee 195'1, si l'Assemblee donnait son assentiment. 

28. La question de savoir dans quel chapitre du budget il convenait d 1inscrire 

les credits relatifs aux groupes regionaux de specialistes des questions sociales 

a ete soulevce par plusieurs delegations qui ont estime qu'en raison des relations 

etroites existant dans les regions en question entre les activites economiques et 

les activites sociales, les credits relatifs aux fonctionnaires des affaires 

sociales qui seraient detaches aupres de la CEAEO et de la CEPAL devaient figurer 

a11 budget des secretariats des Commissions regionales (chapitres 21 et 22) plut6t 

qu'au chapitre 8. On a explique, au nom du Secretaire general, que cette question, 

qui appelait certaines considerations techniques et administratives, avait ete 

etudiee par le Comite consultatif dont le Secretaire general approuvait les 

conclusions sans reserve (A/3160, par. 94). Le representant du Chili ayant 

presente une proposition formelle, la Commission a decide par 28 voix contre 14, 

avec 13 abstentions d'inscrire les credits relatifs aux fonctionnaires detaches 

aupres de la CEAEO et de la CEPAL aux chapitres 21 et 22 respectivement, en 

I .. . 
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modifiant en consequence les chiffres recommandes par le Comite consultatif pour 

les trois chapitres 8, 21 et 22. La Commission a ete informee que ces changements 

representaient une reduction de 113.100 dollars pour le chapitre 8 et des augmen­

tations de 71.300 et 41.800 dollars respectivement pour les chapitres 21 et 22. 

29. Au cours de l'examen de cette question par la Commission, le representant du 

Secretaire general a explique que, par inadvertance, on n 1avait pas tenu ccmpte, 

dans les previsions relatives aux voyages officiels, des frais de voyage indispen­

sables des groupes regionaux pour les questions sociales. Le detachement de 

personnel dans les regions visait a faciliter les contacts entre les differents 

pays de la region, a leur permettre de mie1cr comprendre leurs problemes respectifs, 

eta augmenter ainsi 1 1cfficacite des programmes. Pour atteindre cet objectif, 

il etait indispensable d 1 ouvrir les credits necessaires a~~ voyages, qui etaient 

evalues a 15.000 dollars pour 1957, soit 5.000 dollars pour chaque groupe. La 

Commission a re~u l'assurance que tout credit supplementaire relatif aux voyages, 

qui pourrait etre vote, serait Soumis par le Secretaire general et le Contr6leur 

a un contr6le aussi strict que les credits normalement ouverts au titre des frais 

de voyage. 

30. Un certain nombre de delegations ont appuye la demande du Secretaire general 

concernant le credit supplementaire de 15.000 dollars pour frais de voyage. La 

decision prise a ce sujet par la Commission figure ci-dessous a propos du 

chapitre 14 (Frais de voyage du personnel). 

31. Les propositions du Secretaire general touchant lcs etudes economiques dans le 

Moyen-Orient et en Afrique (A/C.5/664) ont re~u,dans 1 1ensemble, un accueil favorable 

de la part de la Commission. Plusieurs delegations ont souligne l'importance et 

l'ampleur des problemes qui se posent dans cette region et ont exprime leur satis­

faction de voir que les mesures envisagees par le Secretaire general et approuveea 

par le Comite consultatif (A/3369) etaient purement experimentales. A ce propos, 

on a souligne la necessite de coordonner toutes les activites que les Nations Unies 

doivent entrcprendre dans cette region avec les travaux d'autres organes inter­

gouvernementaux, notamment la Commission pour la cooperation technique en Afrique 

au sud du Sahara. La Commission a re~u l'assurance, au nom du Secretaire general, 

que l'on veillerait a assurer cette coordination et a eviter tout double emploi. 

I ... 
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32. La Commission a entendu des declarations sur les previsions revisees 

(A/C.5/663), au sujet du programme d 1industrialisation que le Conseil economique 

et social a approuve dans sa resolution 618 (XXII) en date du 6 aout 1956. On a 

fait savoir, au nom du Secretaire general, qu 1il serait probablement possible 

de realiser 1' economie de 32.000 dollars recolll!llandee par le Comi te consultatif 

(A/3430, paragraphes 15 a 18) d 1autant plus qu 1etant donne l'epoque tardive a 

laquelle la Cinquieme Commission examine les previsions budgetaires, il vaudrait 

peut-@tre mieu::: prevoir un calendrier quelque peu different de celui qui wait 

ete envisage primitivement. CepGndant, cette consideration ne serait pas valable 

en 1958, lorsque le programme fonctionnerait avec toute l'ampleur prevue. En 

outre, le Secretaire genera: faisait des reserves qu~nt a la reduction recoruraandee 

par le Comi te cons,U.tatif pour les frais de voyage ndcessi tes par la mise en oeuvre 

du programme (A/31~ 30, par. 18) et il demanderai t en consequence que 1 ton retablisse 

le montant propose (3.000 dollars). 

33. La decision prise par la Commission a ce sujet est exposee plus loin, a 

propos du chap:Ltre 14 (Frais de voyage du personnel). 

34. Pour ce qui est des credits demandes aux chapitres 26 a 29, le Comite consul• 

tatif; en reco;Jlnandant les montants proposes ini tialement par le Secretaire 

general (A/3126) a declare (A/3160, par. 268) qu'avant d'ouvrir les credits 

demandes aux chapitres 27 a 29, l'Assemblee generale devrait prendre une decision 

de princi:pe sur l'ampleur des programmes techniques en question au regard de 

l'ensemble du budget. 

35. Ulterieurement, le Secretaire general a porte le credit demande au 

chapitre· 28 a) (Droits de l'homme) de 50.000 a 60.000 dollars (A/C.5/666) et le 

credit demande au chapitre 29 (Administration publique) de 145.000 a 300.000 dollars 

(A/C.5/663). Le Comite consultatif a confirme l'opinion g!fnerale qu'il avait deja 

exprimee et, se bornant a l'examen du montant global des credits budgetaires 

necessaires, a recommande d 1ouvrir au chapitre 28 a) un credit de 55.000 dollars 

et au chapitre 29 un credit de 200.000 dollars (A/3430, par. 28 et 29). 

36. Au cours de l'examen de cette question, la Commission a pris connaissance de 

la resolution ci-apres, que la Deuxieme Commission avait approuvee par 53 voix 

contre zero, avec 9 abstentions, au s11jet des programmes techniques entrepris dans 

le domaine de l'administration publique : 
I ... 
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"Reconnaissant q_ue l'assistance techniq_ue en matiere d 1administration 

publiq_ue est l'un des moyens les plus efficaces d'accelerer le progres 

economiq_ue et social dans les pays sous~developpes, 

"Partageant les vues q_ue le Secretaire general a exprimees a ce sujet 

dans le document A/C.2/189 du 25 octobre 1956, 

"Fait siennes les recomrnandations formulees par le Secretaire general 

en vue d 1etendre 1 1action entreprise en matiere d 1administration publiq_ue au 

titre du programme ordinaire d'assistance techniq_ue de l'Organisation des 

Nations Unies." 

37. Plusieurs delegations se sont referees aux considerations q_ui ant arnene la 

Deuxieme Conmdssion a approuver cette resolution sans opposition et ant souligne 

q_u 1il importait d 1inscrire au budget ordinaire les credits necessaires tant pour 

executer les pro3rammes d'assistance q_ue pour fournir les services essentiels 

correspondants q_ui, a la difference de ce q_ui se passe dans les domaines economiq_ue 

et social, ne sont prevus nulle part ailleurs dans le budget ordinaire. D'autres 

delegations, sans mettre en doute la necessite ou 1 1importance de ces programmes, 

ont ete d'avis q_u'il serait plus rationnel de les financer au moyen du Compte 

special du Programme elargi d'assistance techniq_ue. 

38. Par 41 voix contre 2, avec 9 abstentions, la Commission a ensuite approuve la 

proposition du representant de l'Iran tendant a "augmenter de 100.000 dollars 

l'ouverture de credit recomrnandee par le Comite consultatif pour 1957 au chapitre 29, 

pour la porter de 200.000 a 300.000 dollars". 

I ... 
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C. SERVICES D' INFORMATICN 

39· La Commission a examine les previsions relatives aux services d 1 information 

(chapitres 10 et 20) a ses 55leme, 552eme et 553eme seances. 

40. Dans son avant-propos au projet de budget, le Secretaire general indiquait que, 

conformement au desir exprime par la Cinquieme Commission, les observations que le 

Comite consultatif avait formulees dans les paragraphes 93 a 97 de son premier 

rapport a l'Asse~blee generale (dixieme session) avaient fait l'objet d'une etude 

approfondie depuis la dixieme session. Le Secretaire general soulignait que l'on 

se rapprochait de l'objectif auquel pensait le Comite consultatif, malgre le fait 

que les previsions de depenses pour 1957 accusaient une augmentation par rapport 

aux credits ouverts en 1956. Il rappelait toutefoi3 que c 1etait peut-etre dans le 

dornaine de 1 1 information qu<3 l 1admission de nouveaux Mernbres avait les reper­

cussions les plus immediates et les plus importantes, etant donn6 qu 1il faudrait 

non seulement revoir la documentation existante et en accroitre la production, mais 

aussi etablir une documentation nouvelle et assurer de nouveaux services. Le 

Secretaire gene::al estimait que le Secretariat devait, en principe, fournir aux 

nouveaux Etats Iv!embres les memes services d 1 information qu 1 aux autres Etats Membres. 

Afin de mainte:1ir au minimum l'augmentation sensible des depenses qui en resulterait 

normalement tout en ameliorant les services fournis directement aux Etats Membres, 

on avait procede, dans le projet de budget pour 1957, a une nouvelle repartition des 

depenses entre le Siege et les centres d 1 information regionaux, qui seraient dore­

navant charges de produire une certaine partie de la documentation etablie jusqu'a 

present par les services du Siege. Il etait done prevu que les depenses d 1 infor­

mation du Siege et de Geneve seraient reduites de quelque 61.000 dollars. En 

revanche, des credits plus importants etaient demandes au chapitre 20 (Centres 

d 1 information) et a 1 1article IV du chapitre 25 (Publications); l'augmentation 

etait de 270.000 dollars dans le premier cas et de 24.000 dollars dans le second. 

De l'avis du Secretaire general, il s 1agissait la d 1un minimum si l'on entendait 

continuer a assurer les services essentiels en 1957· 

41. Compte tenu de ces diverses considerations, le Secretaire general avait demande 

un credit de 2.398.400 dollars pour le chapitre 10 - Departement de l'information -

et un credit de 1.213.500 dollars pour le chapitre 20 - Centres d 1 information (a 

l'exclusion des services d 1information de Geneve). 

I ... 
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42. Le Comite consultatif, tout en reconnaissant qu 1 il etait essentiel d'informer 

les peuples de 1 1 oeuvre de l'Organisation des Nations Unies, soulignait au para­

~raphe 22 de son rapport (A/3160) que les opinions differaient quant a la proportion 

des ressources globales qu'il fallait affecter a ce chef de depenses pour realiser 

l'equilibre souhaitable entre l 1 information et les autres travaux de fond de l'Orga­

nisation. Aussi, le Comite consultatif' estiraait-il que c'etait en arretant le 

montant global des credits destines a l 1 information que l'on pouvait le mieux 

decider quelle serait la portee cxacte des services d 1 information. 

43. Le Comite consultatif, qui avait examine la question en detail aux para­

graphes 116 a 121 de son rapport, sou1ignait que la difficulte de determiner avec 

precision le chiffre global des depenses des services d 1 information n'enlevait rien 

ala nececsite de s 1assurer, ne serait-ce que d'une maniere approximative, de la 

tendancc ge~e~ale des depenses d 1 information d'une annee a l'autre. Le plafond de 

4.500.000 dollars que le Comite consultatif avait recommande en 1955 couvrait non 

seulement les depenses d 1 information proprement dites, mais aussi deux autres cate­

gories de depenses, celles du Service des visites et celles de la Section des ventes 

et de la distribution. Etant donne toutefois qu'en 1957 les depenses directes de 

ces deux services seraient imputees sur leurs recettes, il fallait s'en tenir, pour 

fixer un plafond, aux frais qui etaient a strictement parler des frais d'infor­

mation. Dans ces conditions, le plafond que le Comite avait recommande en 1955 

aurait ete ramene a 4 millions de dollars environ pour les depenses d 1 information 

proprement di tes. En reportant ce plaf'ond a 4.500.000 dollars - objectif a atteindre 

dans le budget de 1959 - le Comite consultatif tenait compte de l'accroissement du 

nombre des Membres de l'Or~anisation des Nations Unies et des augmentations que 

subirait eventuellement le cout des fournitures et des services. 

44. Au paragraphe 122 de son rapport, le Comite consultatif notait les efforts que 

1e Secretaire general deployait a cet egard et, tout en proposant des economies 

modestes pour les chapitres 10 et 20 - 25.000 dollars et 10.000 dollars respec­

tivement - s 1abstenait de recommander toute reduction importante des credits 

demandes. 

45. En ce qui concerne la proposition d 1accorder un plus grand role aux bureaux 

exterieurs, le Comite consultatif soulignait, au paragraphe 23 de son rapport, qu'il 

convenait, comme dans le cas des activites economiques et sociales, d 1organiser 

; ... 
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avec soin les services regionaux. Il indiquait egalement, au paragrapbe 124, qu 1il 

fa;Llait proceder a une etude objective et a un examen critique du travail et de la 

valeur du personnel des centres d'information. 

46. Sous reserve de ces observations, le Comite consultatif recommandait d'ouvrir 

un credit de 2.323.400 dollars pour le chapitre 10 (Departement de !'information) 

et un credit de 1.203.500 dollars pour le chapitre 20 (Centres d'information). 

47. La Commission a concentre son attention sur trois points principaux : 

i) Centre;:, d ''information et nouveaux Etats Membres; 

ii) Etuae et examen critique des centres d 1 info:rmatio.n; et 

iii) Depenses totales des services d 1information. 

Centres d' information et nou··,eaux Etats Membres 

48. Outre le projet de budget pour 1 1exercice financier 1957 (A/3126) et 1e rapport 

correspondent du Comite consultatif (A/3160), la Commission avait a examiner un 

projet de resolution presente par les delegations de 1 1Argentine, du 01ili, de Cuba, 

de 1 1Equateur, de l'Espagne, du Perou et de la Republique Dominicaine (A/C-5/1.412). 

Ce projet de resolution tendait ace que 1 1Assemblee genera1e prenne acte avec 

satisfaction de 1 1initiative prise par le Secretaire general d'etendre aux nouveaux 

Etats Membres le reseau des centres d 1 information; enonce le principe su:i.vant lequel 

il ne faut pas faire de. differences entre les nouveaux Etats Membres et les autres; 

reaffirme que les centres d 1 information doivent etre crees conformement au principe 

de la repartition ree;ionale et linguistique enonce parmi les principes de base 

applicables a l'action de 1 1 0rganisation des Nations Unies dans le domaine de 

!'information; recommande de donner la preference ala creation de bureaux d'infor­

mation dans les nouveaux Etats Membres; rappelle la necessite d 1 eviter les doubles 

emplois en travaillant en coordination avec les institutions specialisees; et enfin 

invite le Secretaire general a realiser des economies dans d'autres chapitres du 

budget ou grace a d 1autres mesures administratives afin de pouvoir effecter des 

credits a la creation progressive de centres d'information dans les nouveaux Etats 

Membres, eta tenir compte des.avis exprimes ala Cinquieme Commission tant pour 

repartir les credits votes pour l'exercice 1957 que pour preparer le projet de 

budget de 1958. En presentant le projet de resolution au nom des coauteurs, le 

representant de 1 1Espagne a souligne que ce projet n 1 entrainera.it aucune augmen­

tation des depenses inscrites au budget pour 1 1exercice 1957 et qu 1il visait a 
assurer aux nouveaux Etats Membres un traitement equitable, grace a une politique 

administrative souple. I ... 
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49. De nombreuses delegations se sont declarees en faveur de ce projet de resolution 

et la majorite des membres de la Commission ont souligne qu'il faudrait tenir compte 

des considerations linguistiques et regionales lorsque 1 1 on developperait les 

services des centres d 1 information dans la limite des ressources disponibles. 

50. Plusieurs representants se sont egalement felicites de 1 1oeuvre accomplie par 

les centres d 1 information et des efforts f::l.i ts pour adapter les services d 1 infor­

mation aux necessites locales. n a ete fait mention en particulier de la propo­

sition visa:r.1t :J, f'aire effectuer en Amerique latine les travaux relatifs a la publi­

cation de la J3evista de las NacioP.es Ur:.idas; on a estime que, pour permettre des 

contacts plus etroits entre le personnel charge de la publication de la Revista et 

le si0cge de la Coomissjon economique pour l 1Amerique latine, il y aurait interet 

a ce que c~: ::::<~:"'20nnel S::Ji t installe a Santiago du Chili' les travaux d I impression 

contimn:n :, · : (re effcctues au Mexique. 

51. PJ.usj.eu:r.c representants ont souligne 1 1 importance des travaux d 1 information de 

1 1 o~~,r~;a.niso.t::.on Pt fait d~s reserves quant aux recommandations du Comi te consul-

tal:; if tC"'Ji.'~::'llt a f::.xer un plafond general pour les depenses d I information. D' autres 

rep16scntunts, tout en natant avec satisfaction les efforts faits par le Secretaire 

p,en(raJ. en vue c.e reduire les depenses d 1 information, ont pense qu 1 il fallai t operer 

cles roiuct:i.ons s~-:Jplementaires, afin de ne pas depasser le plafond recommande par 

le Comit8 consultatif. Mais ces representants eux-memes n 1ont trouve aucune incom­

po.~ibilite ent'r'e la recommandation du Ccmite consultatif et le projet de resolution 

des se:pt Pdssances, etant donne que ce projet prevoyait un developpement progress if 

des services d 1 information t;l'ace h u'1e u(;L1.isCJ.tj on rationnelle des res sources 

dicpc.;nibles. 

52. Le t"epresentant clu Canada a propose de supprimer, au troisi8me alinea du 

pr£kw.bule, les mot.s 11 que le crcidit nouveau prc'ru pour les services a fournir aux 

nouveaux Etats Membres sera insuffisant clu fait que ••• l 1 interet qu 1 ils portent 

a", car ce menibre de phrase prejugeait la question et, en tout etat de cause, 

n 1 6tai t guere compatible avec le disposi tif, ott 1' on recommandai t que les depenses 

relatives aux services supplementaires soient absorbees dans le budget de 1957 et 

prises en consideration pour 1 1etablissement du projet de budget de 1958. Le 

rq1r8sentant du Canada a d 1 autre part suggere de remplacer les mots na, se preoccuper 

8U p:t:emier Chef de Creer deS II par leS mOtS 11a envisager favorablement la creation 

de", au paragraphe 1 du dispositif. 

I ... 



A/C.5/L.450 
Franqais 
Page 20 

53· Les auteurs du projet de resolution oht accepte ces amendements, ainsi qu'une 

sugeestion du representant de l'URSS tendant a mentionner non seulement 1e . 

chapitre.20, mais aussi 1e chapitre 10, au premier a1inea du preambule. 

54. A 1'unanimite, 1a Cinquieme Commission a adopte 1e projet de resolution ainsi 

amende; sur 1a recommandation de 1a Commission (A/C.5/L.429/Add.l), 1 1Assemblee 

genera1e a, par la suite, approuve ce projet de resolution a sa 632eme seance 

pleniere (A/RES/445). 

Etude et examen critique des centres d 1 information 

55· Au cours de la discussion des chapitres 10 et 20, les membres de la Commission 

ont, dans l'ensemble, approuve la recommandation formulee par le Comite consul­

tatif au paragraphe 124 de con rapport (A/3160), tendant a une etude objecti7e eta 

un examen critique des centres d 1 information. On a en outre propose d 1 etudier la 

possibilite d 1 integrer les bureaux des Nations Unies exterieurs au Siege, afin 

d'eviter tout double emploi et toute dispersion des efforts. 

56. A sa 553eme seance, le 17 decembre 1956, la Commission a adopte a l'unanimite 

la proposition suivante, presentee par le Canada, l'Inde, Ceylan et le Royaume-Uni 

(A/C.5/L.413) : 

A la 1umiere des observations formulees par le Comite consultatif au 

paragraphe 124 de son deuxHlme rapport a 1 1Assemblee gcnerale (onzieme session) 

et des debats qui ont eu lieu a ses 55leme et 552eme seance, la Cinquieme 

Commission, 

Invite le Comite consultatif pour 1es questions administratives et budge­

taires a etudie)les methodes a suivre pour proceder a une etude objec­

tive et a un examen crHique du travail des centres d 1 information et des 

n3sultats qu 1 ils ont obtenus, eu ogard a 1 1objet de leur creation, et a 

lui rendre compte pendant la p~esente session de 1 1Assemblee generale. 

57· Apres avoir examine le rapport presente par le Comite consultatif (A/3522) en 

execution de la resolution precitee, la Commission a decide a l'unanimite a sa 

589eme seance, le 14 fevrier 1957, de remettre 1 1examen de la question ala 

douzieme session. 

; ... 
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58. Bien que la question du cout total des services d 1 information ait ete evoquee 

au cours de la discussion du projet de resolution des sept Puissances relatif aux 

centres d 1 information, elle a ete plus particulierernent etudiee a propos d'un 

projet de resolution de 1 1 URSS (A/C.5/L.414) tendant a ce que la Cinquieme 

Commission : a) approuve les recommandations formulees par le Comite consultatif 

au IJaragraphe 121 de son rapport, et b) prie le Secreta ire general de mettre en 

oeuvre ces recomnandations en 1957· Lorsqu'il a presente son projet de resolution, 

le representant de l'URSS a fait observer que le Comite consultatif avait examine 

avec soin la question du cout des services d'information, eu egard a des elements 

tels que les services d'information des institutions specialisees, des organisations 

non gouvernementales et des Etats Membres, et qu 1 il avait sensiblement mcdifie la 

recommnndation qu'il ava2.t presentee ala dixieme session, pour tenir compte 

notamment de 1 1admission des nouveaux Membres. 

59. Le re-y_;-~esent<tnt du Royaume-Uni a pn3sente les amendements sui vants 

(A/C-5/L.~-15) ala proposition de l'URSS (A/C.5/L.414) : 

"1. Au paragraphe a) du dispositif, remplacer les mots 'au paragraphe 121' 
par I aux p~J.ragraphes 120 a 126 I • II 

n~. Suppr".mer le paragraphe b)." 

60. Le representant du Royaume-Uni a declare que la Cinquieme Commission, en 

adoptant son premier amendement, prendrait, a propos des paragraphes 111 a 126 du 

rapport du Comite consultatif, une decision analogue a celle qu 1elle avait prise 

au sujet des recommandations correspondantes du Comite consultatif a ln dixieme 

session de l'Assemblee. Quant a son deuxieme amendement, tendant a supprimer le 

paragraphe b) du projet de 1 1URSS, le representant du Royaume-Uni a fait observer 

qu 1 en recommandant de fixer pour le montant total des depenses d'information un 

plafond a atteindre en 1959, le Comite consultatif laissait au Departement le temps 

de remanier l'ordre de priorite de ses travaux. 

61. Le representant de 1 1URSS a accepte 1 1amendement du Royaume-Uni au paragraphe a) 

de sa proposition; mais il n'a pu accepter le deuxieme amendement du Royaume-Uni, 

le plafond recommande par le Comite consultatif devant, selon lui, etre applique 

des 1957. 

62. Certains representants ant appuye la proposition de l 1URSS, faisant valoir qu'a 

la dixieme session, la CinquH;me Commission avai t approuve un plafond de 4 millions 

de dollars, que le nouveau plafond recommande par le Comite consultatif permettait 

I . .. 
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un doveloppement satisfaisant et que 1 1opinion publique mondiale n'etait pas 

renseignee sur les activites des Nations Unies par le seul canal de l'ONU. 

63. Toutefois, d'autres representants etaient opposes a 1 1 idee de fixer un plafond 

au de limiter a l'avance les depenses futures d 1 information. D'epros eux, cette 

faqon de faire serait particulierement peu realiste, car le nombre des Membres de 

1 1 0rganisation s 1accroissait regulierement et le prix des fournitures et des 

services augmentait de fagon continue. 

64. Le repres~ntant du Secretaire general a signals a la Commission le passage de 

1 1avant-propos au projet de budget (A/3126, par. 1~) oJ. le Secretaire general 

_precisait que les credits demandes representaient un minimum si 1 1 on entendait 

continuer a assurer les ser·:ices essentiels en 1957, Il a souligne qu' il serait 

tres difficile au Secretaire gen'3ral de s 1 engac;er formellement a ramener les 

depenses d'information a un niveau tres infcrieur a C'JlUi que la Commission etait 

disposee a approuver pour 1957· La proposition du representant de l'URSS revenait 

a demander au Secretaire general de modifier 1 1affectation de ses reesources de 

fagon a fourni:C des serViCeS SUpplementaires et J en llieme tc:mpS J d I aSSU:cer CeS 

services dans les limites d 1 un credit global plus faible. 

65. Par 28 voix contre 16, avec 13 abstentions, la Commission a adopte le para­

graphe a) de la proposition de l 1URSS, sous Stl forme modifiec. Elle a egalement 

adopts, par 39 voix contre 8, avec 10 abstentions, le paragraphe 2 de 1 1amendement 

du Royaume-Uni visant a supprimer le paragraphe b) de cette proposition. 

66. Par 27 voix contre 15, avec 19 abstentions, l'ensemble de la proposition de 

l'URSS ainsi modifiee a ete adopte. 

67. La Commission a ensui'te approuve 

a) Par 51 voix contre 8, avec une abstention, la recommandation du Comite 

consultatif tendant a ouvrir uri credit de 2.323.1+00 dollars au 

chapitre 10 du budget de 1957; et 

b) A l'unanimite, la recornmandation du Comite consultatif tendant a ouvrir 

un credit de 1.203.500 dollars au chapitre 20. 

; ... 
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68. Ala dixi~me session de 1 1Assembl6e g6nerale 1 le Secretaire general a pr6sente 

certaines propositional/ tendant a modifier l'ordonnance du budget de 1 10rganisation 

des Nations Unies. l.es modifications proposees avaient pour objet de simplifier 

le budget en groupant les rubriques analogues (par exemple, trai tement s et salaires 

du personnel1 ou charges communes) des divers bureaux: de 1 '.Organisation, de mani~re 

a supprimer d'inutiles difficultes de comptabilit~. Il en resulterait une 

Simplification, n:ais le Secretaire general attachait encore-plus d'importance a 

un autre avantage de ces propositions : on pourrait utiliser avec plus de souplesse 

le personnel1 ainsi que J.!Assemblee generale et ses commissions et comites competents 

en avaient souligne la necessite •. 

69. Dans son trente-cinqui~me rapport3/ a 1 'Assemblee generale (dixi~me session) 1 

le Comite consultatif a fait ob erver que les propositions du Secretaire general 

contenaient beaucoup d'elements importants de nature a ameliorer la presentation 

du budget et a introduire plus de souplesse dans l'administration du personnel et 

dans la gestion des credits votes par l'Assemblee generale. Il estimait cependant 

que les principales modifications prevues exigeaient de sa part et de celle des 

Etats Membres 1 une etude longue et approfondie et la Cinq_ui~me Commission a reconnu 

que la q_uestion devrait faire 1 1objet d!une etude plus compl~te en 1956 et etre 

examinee ala onzieme session de l'Assemblee generale. 

70. Dans 2e rapport precite1 le Comite consultatif indiq_uait q_u'il souhaitait 

examiner de tres pres les solutions suivantes : a) classement budgetaire selon les 

principales branches d 1activite; b) inscription a un seul chapitre des credits 

relatifs a l'ensemble des postea permanents du Siege et des bureaux exterieurs, ce 

cadre permanent devant etre complete par des pastes temporaires ou de duree 

determinee, dent le nombre serait approuve chaq_ue annee. Dans le rapport 

(A/C.5/662) q_u 1il a adresse sur cette q_uestion a l'Assemblee generale (onzi~me 

session) 1 le Secretaire general a formule des observations au sujet des solutions 

proposees. 

1./ Voir Doc1nnc"1tf> officiels de 1 'Assemblee generale, dixiome session, Annexes, 
Points 38 et 47 de l'ordre du jour, document A/C.5/639 

g/ Ibid., document A/3cf31. 
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71. En ce qui concerne le classement budg~taire selon les principales branches 

d'activite., le Secretaire general a indique de fagon detaillee quelques-unes 

des difficultes auxquelles une telle presentation donnerait lieu. Il a reconnu 

la n~cessite de donner des renseignements sur les depenses que doivent entratner 

les principales branches d'activite et il a fait observer qu'il avait. specifie, 

dans ses propositions qu'il donnerait des renseignements de .cette nature sous une 

forme analogue : celle des tableaux de l 1actuelle Annexe explicative II., 

progressivement d~veloppee et completee. Il rappelait cependant qu'il'etait 

preferable, du point de vue de l'exactitude._, de la simplicite et des possibilites 

de contr6le, que les d8oandes de credits continuent d'@tre presentees par objet 

de depense dans le projet de budget. Quant a la deuxi~me solution envisagee par 

le Comite consultatif - inscription a un seul chapitre des credits relatifs a 
1 1ensemble des postea permanents du Siege et des bureaux exterieurs., ce cadre 

permanent devant @tre complete par une ·proportion determinee de p·ostes temporaires 

ou de dure.e determinee -. le Secretaire general jugeait que cette proposition 

pourrai t @t::.1 e utilement adoptee a condition que 1 1 on n 'exige pas que la nature du 

contrat, permanent ou autre, accdrde a un fonctionna!re corresponde a la nature 

du peste occupe par le fonctionnaire. · 

72. Dans son rapport (A/3372) 1 le Comite consultatif a indique que les modifi­

cations proposees dans les deux rapports du Secretaire general.presentaient des 

avantages appreciables. L'Assemblee generale et ses organes subsidiaires 

pourraient se faire une idee plus precise de l'objet des demandes de credits et 

le Secretaire general serait mieux en mesure d'appliquer la politique souple qui 

est prevue en matiere de mutations des fonctionnaires., non seulement entre les 

departements du Siege., mais aussi entre taus les bureaux de l'Organisation. En 

outre, etant donne·que l'Assemblee voterait des credits pour des chapitres plus 

importants qu'actuellement, il faudrait que le Secretaire general precede a un 

deuxieme examen critique des besoins au moment de la repartition des credits. 

Aussi; tout en accordant au Secretaire general des pouvoirs plus etendus en matiere 

de virements de fonds_, la nouvelle ordonnance du budget impliquerait un contr6le 

plus rigoureux. 

; ... 
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73· Sur des points plus pr~cis 1 le Comit~ consultatif a admis que les demandes 

de cr~dits devraient continuer a etre pr~sent~es par objet de d6:pense dans le 

projet de budget et que les postea permanents du Siege et des autres bureaux 

devraient etre group~s en un seul chapitre. Co:mme il fallait eviter de porter 

atteinte au moral du personnel et ccmme le Secretaire general avait indique qu'il 

avait 1 1intention d 1engager une plus grande proportion de fonctionnaires pour une 

duree determinee 1 le Comite consultatif jugeait que l'on ne devrait pas mettre en 

pratique le principe d 1un tableau d 1effectifs concernant les postea tem:poraires 

ou "ad hoc". Le Comite consuJ.ta.ti:f' recoiYJTiandait aussi de reunir en un chapitre 

unique tous les credits demund~s pour les frais de voyage du personnel en mission 

et faisait des suggestions au sujet de 1 1insertion de renseignements supplemen­

taires dans le projet de budget et de la procedure suivie pour l'impression du 

budget. Enfin1 le Comite consultatif recommandait que les modifications propos~es 

soient adoptees a titre experimental pendant une periode de deux ans et que les 

conclusions tirees de cette experience fassent l'objet d'un rapport special ala 

quatorz!e:::r:e session de l'Assemblee generale. 

74. La Cinqui~me Commission -a examine cette question a sa 562eme seance et les 

membres de la Commission ant dans l'ensemble approuve les propositions du Secretair( 

general tendant a modifier l'ordonnance du budget, compte tenu des changements 

recommandes par le Comite consultatif. Pendant la discussion, certains membres 

de la Commission ont note avec satisfaction que la nouvelle ordonnance du budget 

permettrait au Secretaire general, sans porter atteinte au contr61e exerce par 

l'Assemblee generale 1 de tirer un parti plus judicieux du personnel, qu'il 

pourrait effecter de maniere plus souple; on a egalement note que la nouvelle 

ordonnance permettrait 1 a 'd'autres points de vue 1 une simplification de la 

presentation du budget et des procedures, ce qui presenterait un certain nombre 

d'avantages pour les Etats Membres et pour le Secretaire g~neral. La Commission 

a decide a l'unanimite d 1approuver les observations formulees par le Comite 

consultatif dans son rappprt sur l'ordonnance du budget (A/3372). 

75. Au cours du debat sur les modificationsproposees en ce qui concerne 

1 1ordonnance du budget, le repr~sentant du Royaume-Uni a appele l'attention des 

membres de la Commission sur les difficultes auxquelles la Cinquieme Commission 

et les Etats Membres se heurtaient du fait qu 1ils devaient examiner les nombreuses 

I ... 
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nouvelles demandes de credits presentees chaque annee apr~s le projet de budget. 

Non seulement il en decoulait un travail supplementaire1 mais aussi les Etats 

Membres etaient obliges de modifier sans cesse les estimations de J.eur contribution 

probable au budget de 1 1 0NU pour 1 1exercice suivant.. Tout en reconnaissant qu 1il 

n'etait pas possible d'emp@cher que des demandes de credits revisees ne soient 

presentees, le representant du Royaume-Uni jugeait souhaitable de s 1en tenir a 

celles qui etaient indispensables. Le Condte consultatif avait formule de temps 

a autre des observations a cet egard, et le representant du Royaume-Uni appelait 

l 'attention des membres de la Commission sur les remarques que le Comi te avai t 

faites dans son rapport A/3430 (par. 6), au sujet des r~visions qui decoulent de 

propositions du Conseil econoDique et social. 

76. Compte tenu de ces consid6rations 1 le Royaume-Uni a pr~sente une proposition 

aux termes de laquelle, sauf dans certains cas specifies, 1 1examen de toutes les 

nouvelles de.mandes de credits presentees apr~s que le Secretaire gener~l aurait 

communique aux gouvernements son proj~t de budget serait differe jusqu'au moment 

ou 1 1Assembl0e generale examinerait le projet de budget qui lui serait presente 

a·sa session de 1 1annee suivante. Les exceptions prevues concernaient les 

nouvelles C.emandes de credits qu( doivent @tre approuvees d'urgence ou qui decoulent 

des decisions des Conseils ou de l'Assemblee generale. 

77· Pendant l'examen de cette question, le representant du Secretaire general 

a informe la Commission que le Secretaire general ne pensait pas que, dans le 

cas ou la Commission 1 1approuverait1 la proposition du Royaume-Uni serait d'une 

application difficile. De fait, presque toutes les nouvelles demandes de credits 

presentees pendant la onzi~me session entraient dans le cadre des exceptions 

pre~leS par la proposition; neanmoins 1 1 1adoption d 1une date limite pour la 

presentation de nouvelles demandes de credits introduirait une discipline non 

negligeable. Si la presentation de nouvelles de.mandes de credits etait une source 

de difficultes pour la Cinqui~me Commission et les Etats Membres, elle en etait aussi 

une pour le Secretariat, etant donne que la plupart des nouvelles demandes 

decoulaient de decisions prises par divers organes de l'ONU. Pour ce qui etait 

des nouvelles demandes de credits motivees par des decisions du Conseil economique 

et social - habituellement prises a la. session d'ete - la date limite proposee 

pourrait @tre respectee dans la mesure ou le Conseil pEpndrait ses decisions au 

debut du mois d 1aofit. 

I ... 
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78. A sa 563~me s6ance, la Cinquieme ColmiJission a examine la proposition du 

Royaume-Uni publiee sous la cote A/C.5/L.431. Bien que le plupart dec ~embres 

de la Commission aient et6 favorables a cette proposition, certair.cs d616gations 

ont estime qu 1il serait preferable de l'adopter d'abord a titre experimental, 

pour 1958. Compte tenu de cette modification, la Commission a approuve la 

proposition par 52 voix centre une, avec 7 abstentions. 

79· La Ccmmission a egalement decid6 que la proposition devrait @tre present6e 

sous forme de projet de r6solution Soumis a 1 1approbation de 1 1Assembl6e g6n6rale. 

En consequence, le texte du projet de resolution recorunande par la Cinquieme 

Cotllllli ssion figure a 1 1 Am~exe E du present rapport. 
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E. CHANGEME_NTS DANS I.A REPARTITION GEOGRAPHIQUE 

So. A ses 56)eme, 564eme et 565eme seances, la Cinquieme Qommission a exami_ne la 

question des changements dans la repartition geographique du personnel. . Elle et~i,t 

sais1e d'un rapport du Secretaire general (A/C.5/689) redig~ pour la onzieme sessior., 

de l'Assemblee conformement au desir exprime par la Commission ala dixi~me sessi?n· 

Ce rapport contenait des tableaux statistiques indiquant.le nombre et la nationalite 

des fonctionnaires occupant des postes pourvus par recrutement sur le plan inter­

national, au 31 aout· 1955 et au )1 aout 1956; les nominations a des postes pou:r:vus 

par recrutement sur le plan international d'apres la nationalite, pour.la periode .du 

ler septembre 1955 au .31 aout 1956; les nominations analogues effectuees entre le 

ler septembre et le .30 novembre 1956; enfin le nombre des hauts fonction11aires 

occupant des postes pourvus par recrutement sur le plan international. 

81. Rappelant les debats consacres a cette question lors de precedentes sessions, 

plusieurs delegations ont estime qu 1il ne fallait manager aucun effort pour que la 

repartition geographique du personnel assure a 1 10rganisation un caractere objectif 

et international. On a dit que si le Secretariat refletait 1 1universalite vers 

laquelle tendait 1 10rganisation, le resultat ne manquerait pas d'etre salutaire. 

On a reconnu que l'admission de vingt nouveaux Membres depuis la fin de 1955 posait 

necessairement des problemes pratiques supplementaires, et qu 1il etait d 1autant plus 

difficile de realiser en peu de temps une repartition geographique satisfaisante du 

personnel. Mais de nombreuses delegations ont exprime 1 1espoir que le Secretaire 

general ne perdrait jamais de vue la necessite de progresser dans la direction 

souhaitee, car, tout en reconnaissant que les objectifs indiques au paragraphe .3 de 

1 1Article 101 de la Charte ne pouvaient etre definitivement atteints qu 1 a longue 

echeance, elles estimaient que la repartition geographique du personnel du Secre­

tariat n'etait pas equilibree et devait etre amelioree sans trop de retard. 

82. Sans meconnaitre le principe enonce au paragraphe .3 de l'Article 101 et selon 

lequel le recrutement doit etre effectve sur une base geographique aussi large que 

possible, plusieurs delegations ont insiste sur l'autre principe qui, d 1apres la 

Charte, doit regir le recrutement du personnel, savoir que la consideration domi­

nante doit etre la necessite d 1assurer a 1 10rganisation le service de personnes 

possedant les plus hautes qualites de travail, de competence et d 1 integrite. A leur 
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avis, tout ce que l'on pouvait a bon droit demander au Secretaire general a propos 

de la mise en oeuvre de l'Articl.e dans son ensemble, c'etait de tenir compte des 

dispositions de la Charte et de s 1efforcer, a l'occasion de mouvements de personnel, 

de donner au Secretariat un caractere aussi international que possible. 

83. Certaines delegations ont fait valoir que l'absence d 1une repa~tition geogra­

phique aussi large que possible jouait surtout au detriment des petits Etats nouvel­

lement admis. Un debat s 1est engage sur le passage du paragraphe 8 du rapport, ou le 

Secretaire general declarait qu 1il n 1avait pas ete possible de trouver des candidats 

qualifies dans tous les seize nouveaux Etats Jvlembres (ils etaient seize au moment de 

la redaction du rapport) ni de donner suite a toutes les candidatures retenues, par 

suite du manque de detol)_ches. Plusicurs delegations ont declare qu 1elles etaient 

en mesure de presenter des candidats possedant lcs qualites requises. D'autres, 

tout en reconnaissant que leurs pays eprouvaient des di:fficultes a recruter des 

candidats qualifies pour leurs propres services, ont estime que le detachement au 

Secretari.at,pour une duree determinee,de candidats des pays sous-developpes servirait 

tant les intorets de ces pays eux-memes que ceux de l'Organisation. 

84. La Commission a ete informee que le Secretaire general avait pris et prendrait 

des mesures en vue d 1assurer une repartition gcographique aussi large que possible 

eu egard au.:s:: di.sposi tions du paragraphe 3 de 1 'Article 101 de la Charte. La question 

des detachements avait fait l'objet d'un examen minutieux; en outre, lorsque 1 1 on 

trouvait des candidats qualifies de pays proportionnellement peu representes au 

Secretariat, on recourait a une procedure simplif'iee pour accelerer la nomination. 

Il ne fallaH pas oublier, cependant, que le Secrotaire general devait veiller a ce 

que l'Organisation s 1 acquitte au mieux et avec promptitude des taches qui lui 

incombent; ainsi, il fallait parfois pourvoir d 1 urgence un peste vacant et l'on 

n'avaj_t IJas toujours le temps de rechercher un candidat qualifie de la nationalite 

souhaitee. En pareil cas, on pouvait engager pour une duree determinee un candidat 

d'un pays deja bien represente au Secretaria~ en attendant de lui trouver un 

successeur qualifie d 1une autre nationalite. 

85. De nombreuses delegations ont sucsgere des moyens de corriger le desequilibre 

de la repartition geographique; toutefois, beaucoup ont reconnu qu 1 il ne pouvait 

etre question de licencier les fonctionnaires competents pour donner leur peste a 
des candidats de pays insuffisamment representes. La plupart des delegations ont 
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admis que, lors des nominations de fonctionnaires, il convenait de donner la priorite 

aux candidats de pays qui, proportionnellement, sont peu representes au Secretariat; 

on a dit a ce propos qu 1 il fallait tenir compte de l'importance relative du poste a 
pourvoir. 

86 • Au cours de la discussion, plusieurs d~negations ont fait des suggestions 

visant a am0liorer la situation actuelle. Certaines ont estime notarnment qu'il 

faudrait appliquer, dans les divers pays, une politique de recrutement plus ener­

gique en informant les gouvernetnents, universites et institutions analogues des 

vacances qui se produisent; on a ego.lement. sur;gere, pour certains pastes importants, 

un systeme de roulement entre ressortissants d'Etats Membres differents. Cependant, 

la solution qui a eu le ·plus de partisans etai t ce1le qui consisterai t a faire plus 

largement nppel a des fonctionn~ires detaches des admi~istrations nationales ou 

d'autres institutions. On a fait observer que cette methode etait de plus en plus 

souvent appliquee. On s'est demande s'il fallait fixer un pourcentage donne d 1enga­

gements de duree determinee. Cette question a ete reprise lorsque la Commission a 

examine le point 51 de son ordre du jour (Rapport du Comite d 1 etude du regime des 

trai tements). 

87. La Commission a longuement discute le systeme applique pour les nominations aux 

poster. superieurs et le regime des promotions en general. Par "pastes superieurs", 

la Commission entendait les pastes d 1Administrateur general, de Directeur et de 

Sous-Secretaire. 

88. De nombreuses delegations ont estime que le desequilibre de la repartition 

geographique etait particulicrement marque aux echelons les plus eleves de la 

hierarchie .• et que c 1etait precisement a ce nive~:~.u que les fonctionnaires parti­

cipaient vraiment ala direction du Secretariat. On a fait observer-que le recru­

tement et 1 1avancement etaient deux aspects d 1un seul et meme probleme et que, 

pour l 1Assemblee generale, le principe de la r6partition geographique devait 

s 1appliquer a l 1un et a 1 1autre. On a fait observer toutefois que la Charte defi­

nissait les principes qui devaient regir 1 1 engagement des fonctionnaires, mais ne 

mentionnait pas la question de 1 1avancement. 

89. La Commission a discute des mesures qu 1elle devrait prendre a ce sujet. Comme 

la revision du Statut du personnel devait etre inscrite a 1 1ordre du jour de la 

douzieme session de 1 1Assemblee, on a propose que les problemes de la repartition 
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geographique, du systeme d 1avancement et de !'administration du personnel soient 

examines a cette occasion. 

-90. Deux projets de resolution ont ete soumis. Aux termes du premier (A/C-5/1.434)) 

qui etait presente conjointement par l'Espagne, le Panama, le Perou et,le Venezuela, 

l'Assemblee recommandait au Secretaire general de donner la preference, lors du 

recrutement et pour les promotions, aux ressortissants des pays qui sont insuffi­

samment representes, jusqu'a ce que lesdits pays soient suffisamment representes au 

Secretariat; lui demandait de rendre compte a 1 1Assemblee generale, a sa douzieme 

session, des changements intervenus dans la repartition geographique du personnel; et 

decidait que la repartition geographique du personnel serait inscrite comme question 

distincte a l'ordre du jour provicoire de la douzieme session. Aux termes du 

deuxieme projet de resolution (A/C.5/L.435), qui etait soumis conjointement par 

!'Afghanistan, l'Arabie Saoudite, la Birmanie, Ceylan, 1 1Egypte, l'Ethiopie, l'Inde, 

l'Indonesie, l'Irak, l'Iran, le Nepal, le Pakistan, les Philippines, le Soudan et le 

Yemen, 1 1Assemblee generale recommandait que, pour le recrutement et 1 1avancement 

du personnel de ~'Organisation des Nations Unies, a tous les grades, la preference 

soit dorenavant donnee aux ressortissants de pays qui ne sont pas representes ou 

qui sont insuffisamment representes au Secretariat, compte dument tenu du para­

graphe 3 de 1 1Article 101 de la Charte. 

91. La Commission a decide de creer un groupe de travail) dans 1 1espoir d'aboutir 

a un texte pouvant recueillir une large majorite. 

92. A sa 565eme seance, la Commission a examine le rapport du Groupe de travail 

(A/C.5/693) et adopte, par 53 voix centre zero, avec 2 abstentions, le projet de 

resolution propose par ce dernier. En consequence, la Cinquieme Commission recom­

mande a 1 1Assemblee generale d 1adopter le projet de resolution figurant a l'Annexe F 

du present rapport. 

I . .. 
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III. 
' I . e '• ~ • , • • ; , • • • •r • ' ' ' · ' ~ · r • 

PREMIERE lECTL..."'ill DU PROJET DE BUDGET POUR 1957. 

93· Oh trbuvera ci•apres les ·a.ecisions prises par la CinqUi~me Conimissiori~! 
premi~re lecture, A propos des divers cha:pitres du projet de budget pour 195T, 
ainsi qu'u:1aperc;;u de certaines discussions auxquelles ont donhe lieu ces chapftres, 

a 1 I exceptiOh de celles dont il a deja ete trai te plUS haut dans la partie dU 

present rapport consc.cree au.X gem§rali tes. Au c·ours de 1' e~ame'n du budget chapi tre · 

par chapi tre, le Preside'nt du Comi te cor:.aultatif pour les, ·questions administratives 

et budgetaires et les repres.entants du Secretuire general 6nt," tl. la demande des 

delegatior...,, fourni a lr. Cir.:aui~me Commission des renseigr.emcnts et des e:A'Plicatioris 

supplementaires. 
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Chapitre premier - L'Assemblee generale, ses Commissions et Co~tes 

94. La Cinquieme Commission a examine les previsions du chapitre premier a sa 

51~9eme seance. Le montant des credits demandes par le Secretaire general etait 

de 556.850 dollars, a savoir 531.850 dollars inscrits dans le projet de budget 

initial, 20.000 dollars de credits supplementaires pour le Comite consultatif 

pour les questions administratives et budgetaires et le Comite des Commissaires 

aux comptes (AjC.5/676/Rev.l) et 5.000 dollars pour la reunion a Geneve d'une 

session du Comite scientifiquc pour l'etude des effets des radiations ionisantes 

(A/C.5/675). 

95· Dans son rapport principal, le Comite consultatif a recommande d'approuver 

le projet de budget initial du Secretaire general et, dans des rapports ulterieurs 

(A/3423 et A/3396), il a approuve les previsions revisees mentionnees ci-dessus. 

Toutefois, le Comite consultatif n'a recommande d'au~nenter de 5.000 dollars les 

credits destines au Comite scienti.fique pour 1 1 etude des effets des radiations 

ionisantes que si la Cinquieme Commission juge bon d'autoriser ce Comite, dont le 

secretariat est au Siege, a tenir une session a Geneve, 

96. Dans son rapport (A/3396), le Comite consultatif a fait valoir qu'organiser 

une sessj_on du Comite scientifique a Geneve serait s 1ecarter du progra:rnme des 

conforences que l'Assemblee generale a approuve en 1952 dans sa resolution 694 (VII); 

une telle session ne pourrait done se tenir qu 1 avec l'assentiment de l 1Assemblee 

generale. Tout en reconnaissant qu'il y aurait certains avantages a reunir le 

Comite scientifique a Geneve, le Comite consultatif a estime qu'il faudrait 

etablir une procedure plus rigoureuse pour le transfert des sessions du Siege a 
un autre lieu ou 1 1organisation hors du Siege de sessions qui pourraient y etre 

tenues facilement et de faqon economique. Le Comtte consultatif a indique qu'au 

cours de l 1 ru1nee 1956 il avait eu a examiner un certain nombre de propositions 

de ce genre, motivees de faqons diverses, qui, au total, avaient entratne une 

augmentation globale des depenses d 1 environ 50.000 dollars pour l 1 exercice 1956. 

97. Le Comite consultatif a estime que, dans ces conditions, l 1Assemblee generale 

voudrait peut-etre indiquer, a titre de directive : a) si, en depit des dispo­

sitions categoriques de la resolution 694 (VII), on peut admettre des derogations 

au programme autres que celles qui ont ete expressement autorisees par ladite 

resolution, et b), dans l 1affirmative, quelles regles devraient etre suivies 
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pour les derogations proposees. Le Comite a rappele en outre l'avis qu'il avait 

precedemment exprime (A/3160), paragraphe 28), savoir qu'il conviendra, lorsque 
f . 

1 on adoptera un nouveau programme des conferences, de definir de maniere precise 

les cas dans lesquels les organes speciaux dont le secretariat ne se trouve ni au 

Siege ni a Geneve pourraient etre autorises a tenir des sessions ailleurs qu'a 

New-York. 

98. Lorsqu'elle a examine le chapitre premier, la Cinquieme Commission a etudie 

ces questions avec une attention particuliere. Plusieurs representants ont 

estime qu'il fallait, selon la recommandation du Comite consultatif, donner des 

precisions sur le lieu QeS reunions. Cependant, certains ont fait valoir que 

ces questions devaient etre examinees a fond et que 1 1 on n'avait pas assez de 

temps pour le faire a la presente session. On a fait observer egalement que le 

programme des conferences actuelle~ment en vigueur, qui a ete etabli pour une 

periode de quatre ans, ne sera plus valable apres 1957 et qu'a cette epoque 

1 1Assemblee generale devra approuver un nouveau programme en tenant compte de 

l'experienc3 passee et de l'avis du Secretaire general. Il a ete reconnu que 

les problemes souleves par le Co~ite consultati.f meritaient d'etre attentivement 

examines; aussi a-t-on juga utile de demander au Secretaire general de preparer, 

avec le concours du Comite consultatif, un rapport sur cette question dont la 

Cinquieme Commission serait saisie avant la fin de la preserrte session, etant 

entendu que, de toute maniere, 11Assemblee generale statuera sur ces questions 

a sa douzieme session lorsqu 1elle etablira le nouveau programme des conferences. 

99· A l'unanimite, la Cinquieme Commission a decide d'inscrire au budget de 1957 

les credits necessaires pour 1 1 organisation, a Geneve, d1une session du Comite 

scientifique pour l'etude des effets des radiations ionisantes; elle a egalement 

approuve a l'unanimite la recommandation du Comito consultatif concernant 

l'ouverture du credit de 556.850 dollars demande par le Secretaire general pour 

le chapitre premier du budget de 1957. 

100. En outre, la Commission a approuve 1 a sa 553eme seance, un expose des 

incidences financieres du projet de resolution propose par la Sixieme Commission 

(voir document A/3461) concernant 1 1augmentation du nombre des membres de la 

Commission du droit international, les previsions de depenses correspondantes 

etant de 15.000 dollars par an. De son cote, l 1Assemblee generale a fait 

I ... 



A/C. 5/1.4.50 
Franqais 
P:::tge 35 

sienne la resolution de la Sixieme Commission, lors de l'exame:n en deuxieme 

lecture du projet de 'budc;et, la Cinquieme Commission a ete info:rmee que les 

previsions qu' elle avai t approuvecs en preMiere lecture comprenaient les cred:i.ts 

necessaires pour verser am: quj.nze mcm'brcs de la CClmmission du droit interna:t:i.onal 

une tndemni te de subsistance d.e 35 dollars p.i: jour. Confonnement a .la decision 

par lPy_uelle 1' Assemblee generaJ.e a approuve le rapport de la Cinquieme Commission 

'sur le regime des frais de voyage et des indemnites de su'bsistance payes aux 

rnembrcs des organes rle 1 1 Organisation des Nations Unies (A/3426, point 52 de 

l'ordre du jour), le montant de ces credits a ete ramene au taux de 20 dollars 

par jour, ce qui rGpresenteraH une reduction d' environ . 15.700 dollars o En 

consequence, les credits appronves en premiere lecture pour lc chapi tre premier 

suffiro.ient 8. couv:r:·ir les 'besoins supplementaires resultant de 1' augmentation 

du nombre des membres de la Commission du droit international. 

Ch~'E21.~ 2 : ... Jll...Qon_§eil de secud.to z ses Commissions et Comi t6s 

lOl. A sa 5'+9eme seance, la Cinc1uiome Commission a accepte, a l'unani.mito, de 

111aintenir, pour la forme, le chapi tre 2 clu budget de 195'7 1 not ant que s 1 il fallai t 

ouvrir des credits a ce chapitre, l'Assemblee serait saisie de previsions 

supplementuires. 

Cha-eitre 3 - I&...._9onseil economigue et social, ses Commissions et Comite~ 

102. Dans son proj et de budr~ct initial pour 1' exercice 1957, le Secretaire 

general avai t demande un credit cle 139 o 950 dollars au chapi tre 3. Par suite de 

circonstances nouvelles, il a d<l reviser ses previsions et demander les credits 

supplementaires suivants 

a) 1.100 dollars pour pouvoir prolonger d 1une semaine la session de la 

Commission des stupefiants en 1957 (A/C.5/663, paragraphes 3 et 4); 

b) 5.350 dollars pour une yeunion, en 1957, clu Comite sp0cial d'experts 

en matiere de prevention du crime et de traitement des dolinquants 

(AjC.5/672/Rev.l); 
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c) 5.550 dollars pour couvrir les dcpenses de deux rapporteurs speciaux 

charges :par la Sous-ComrJ.ission de la lc1tte contre les mesures discri­

minatoires et de la protection des minorites d'entreprendre des etudes 

dans les domaines qui relavent de la competence de la Sous-Commission 

(A/C.5/679). 

Le cred.it d.err;ande par le Secreta ire ~~encral pour le chapi tre 3 est ainsi porte 

~- 151.950 d.ollars. 

103. Dans son rapport principal (A/3160), le Comite consultatif a recommande 

une reduction de 2.000 dollars., des economies supplementaires pouvant etre 

realisees sur les depenscs qu' ent::.·a:tne le detachement de fonctionnaires du Siege 

a Geneve pour la session d 1 ete du Conseil economique et social. Dans des 

rapports ulterieurs, le Comite consultatif a recommande d'approuver les credits 

supplementaires de 1.100 dollars pour la Commission des stupefiants (A/3430) et 

de 5.550 dollars pour la Sous-Commission de la lutte centre les mesures discri­

minatoires et de la protecM.on des m:!.norites (A/3452). Dans son rapport sur la 

reunion du Comi te special d' ex11erts en matiere de prevention du crilne et du 

traitement des delinquants (A/3393), le Comite consultatif a attire l'attention 

de la Commission sur le mecanisme :prevu pour que 1 1 0rganisation des Nations Unies 

puisse s'acquitter de ses taches dans ce domatne. Le Comite consult.atif a note 

en outre qu'en 1954 le Groupe d'etudes sur 1 1organisation du Secretariat, constitue 

par le Secretaire general, avai t exprime 1' avis que ce mecanisme thai t plus 

complexe qu'il n'etait strictement necessaire; il a note egalement qu'en 1954 

le Secretaire general avait estime qu 1 il conviendrait de veiller tout specialement 

a la reunion periodique des conferences regionales consultatives prevues a ce 

titre. Le Comite consultatif a exprime l 1avis que le moment semblait bien choisi 

pour proceder a 1 I examen de ce mecanisme, puisque la Commis,sion des questions 

sociales doit se. reunir en 1957. AuGsj. le Comite consultatif a-t-il recommande 

qu'aucun credit ne soit ouvert au budget de 1957 pour une session du Comite 

special. Les credits dont le Comite consultatif recommande l'ouverture au 

chapitre 3 du budget de 1957 s'elevent done a 144.600 dollars, soit 7.350 dollars 

de mains que ne demande le Secretaire general. 
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104. La Cinquieme Commission a examine les previsions du chapitres 3 a sa 

549eme seance. On a fait observer que le credit demande pour 1957 etait sensi­

blement plus eleve que le credit ouvert pour 1956 et la Commission a note que 

cela tenait au programme biennal ordinaire qui veut que les organes du Conseil 

economique et social scient plus nombreux a se reunir en 1957 qu'en 1956. 

105. La Cinquieme Commission a approuve a l'unanimite la recommendation du Comite 

consultatif tendant a ouvrir, au chapitre 3 du budget de 1957, un credit de 

144.600 dollars. 

Chapitre 3o. - Comi te central permanent de 1' opium et Organe de contr6le . 
des stupefiants 

106. A sa 549eme seance, par 58 voix centre zero, avec une abstention, la 

Cinquieme Commission a approuve la recornwandation du Comite consultatif tendant 

a ouvrir, au chapitre 3o.. du budget de 1957, un credit de 29.400 dollars, soit 

une reduction de 600 dollars sur le credit demande par le Secretaire general. 

Cbapitre jb - Commissions economiques regionales 

107. A sa 549i!:>Je seance, la Cinquieme Commission a approuve a 1' unanimi te la 

recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir, au chapitre 3b du budget 

de 1957, un credit de 77.500 dollars, soit une reduction de 4.000 dollars sur le 

credit demande par le Secretaire general. 

Cbapitre 4 - Le Conseil de tutelle, ses Commissions et Comites 

108. A sa 549eme seance, la Cinquierne Commission a approuve a l'unanimite la 

recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 4 un credit 

provisoire de 50.000 dollars, etant entendu que ce montant pourra etre modifie, 

le cas echeant, lorsque les besoins de la Mission de visite de 1957 seront connus. 
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Chapitre 5 - Mission speciales et activites connexes 

109. La Cinquieme Commission a examine a sa 551eme seance lea credits demandes au 

chapitre 5. Dans son second rapport (A/3160) le Comite consultatif avait 

re:ommande provisoirement d 1ouvrir un credit de 1.625,000 dollars comme le 

Secretaire general 1 1avait demande dans le projet de budget initial (A/3126). 

Cette somme comprenait 150.000 dollars destines au Conseil consultatif des 

Nations Unies p6..1r la Somalie pour lequel le secretaire general avait deja 

presente des estimations detaillees dans le pro jet de budget, initial pour 1957, 

ainsi qu'un credit global provisoire de 1,475.000 dollars pour couvrir lea 

depenses concernant les autres mj.ssions et acti vi tes indiquees au chapi tre 5. 

Par la suite, le Secretair~ general a preaentc des ::.--:.:·evisions detaillees 

(A/C.5/670) d. 1un total de 660<>000 dollars au titre ck:J miosions et activites 

sui van tea : Groupe d 1 observateurs mili taires des Nations U:r: ies dans 1 1 Inde et 

le Pakistan; representant des Nations Unies pour 1 1Inde et le Pakistan; 

rapatriement des enfants grecs; Commission des Nations Unies pour l'unification 

et le relevemer:.t de la Coree; cimetiere commemorant lea morts des Nati;)ns Unies 

en Coree, Dans un rapport distinct (A/C.5/68o), le Secretaire general recommandait 

1 1ouverture d 111n credit provisoire de l,OOOoOOO de dollars pour 1 10rganisme des 

Nations Unies c~erge de la surveillance de la trgve en Palestine e~ la Commission 

de conciliation des Nations Unies pour la Palestine. Le total demande par le 

Secretaire general pour le chapitre 5 s 1elevait done a 1,810.000 dollars. 

110. Dans sont vingt et unieme rapport (A/3401), le Comite consultatif declarait 

que, selon lui, en .attendant une inspection des missions sur place qui doit avoir 

lieu durant le premier semestre de 1957, on pouvait raisonnablement recommender de 

reduire de 25.000 dollars - gr~ce a un contrSle plus strict des operations des 

missions - le credit global de 810o000 dollars que le Secretaire general avait 

de~ande pour lea missions et les autres activites enumerees dans le 

docmnent AjC.5/670• En consequence, le Comjte a recommande d'ouvrir un credit 

global de 785.000 dollars. 

111. En ce qui concerne lea deux missions de Palestine, le Comite consultatif a 

approuve (A/3433) la demande du Secretaire general (A/C.5/68o) et recommande 

d 1ouvrir au chapitre 5 du budget de 1957 un credit provisoire de l.ooo.ooo de 

dollars etant entendu a) que le Secretaire general rendrait compte au Comite 

consultatif d 1ici le mois de juin 1957 de tous ajustements que l'evolution de la 

situation pourrait exiger d'apporter a ce credit et b) que le credit approuve pour 
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l'Organisme charge de la surveillance de la tr@ve en Palestine et la Commission de 

conciliation pour la Palestine ne pourrait servir ~ couvrir des depenses au titre 

d 1 autres articles du chapitre 5. 

112. Le total des credits que le Comite consultatif recommandait d'ouvrir au 

chapitre 5 S 1 ~levait par cons~quent a 1.785.000 dollars. 

113. Le representant de l'Union des Republiques socialistes sovietiques a declare 

que, comme aux sessions pr~cedentes, sa delegation tenait a souligner qu'une forte 

proportion des credits inscrits au budget SeTVait a financer l 1 activite de certains 

organes de l'O~U qui, a son avis, avaient ete crees en violation de la Cbarte. La 

delegation de l'Union sovietique voterait done contre ltouverture des credits 

demandes pour le cbapitre 5 et le cbapitre 5o. C.u projet de budget pour 1957• . 

114. Repondant a une q~estion, le representant du Secretaire general a assure la 

Cinquieme Commission q1:e le Secretaire gen~ral lui fournirait le detail des d~penses 

envisag~es pour l'entretien du cimetiere commemorant les morts des Nations Unies 

en Coree lorsque les n~gociations entam~es avec le Gouvernement de la Republique 

de Coree a1:raier.-:. abouti. 

115. La recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir, au chapitre 5 un 

credit de 1.785.000 dollars a ete approuvee par 38 voix contre 8, avec 2 abstentions. 

C~a~itre 5n ~ S~rvice mobile de l'Organisation des Nations Unies 

116. La Cinquieme Commission a approuve a sa 55leme seance par 39 voix contre 8, 

avec une abstention, la recornmandation du Comite consultatif (A/3160, A/3433) 

teudant a ouvrir, au chapitre 5a du budget de 1957, le cr~dit de 768.700 dollars 

dernande par le Secr~taire gen~ral. 

Cbapitre 6- Services relevant directement du Secretaire general 

117. A sa 549eme seance, la Cinquicrne Commission a examine les cr~dits demandes au 

chapitre 6. Dans son rapport principal, le Comite consultatif avait recommand6, 

pour ce chapitre, l 1 ouverture d 1 un credit de 2.127.400 dollars pour 1957, soit 

11.000 dollars de moins que le montant demande par le Secretaire general. 

118. La reduction recommandee par le Cornite consultatif portait sur un credit 

supplementaire demande pour le Service juridique et concernant les travaux relatifs 

a la pr~paration des suppl~ments au Repertoire de la pratique suivie par les 
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or ganes d8s Nations Unies • Le Comi te consultetif e .e.stime que la preparation des 

supplements devrait ~tre organisee dans des conditiona·analogues a celles dans 

lesquelles s'etait faite la :preparation du Repertoire lui-m~me, c'est-a-dire en 

:prevoyant, pour des periodes relativement courtes, le pd3t de personnel d 1autres 

departements et, en cas de b~soin, l.e recrutement de personnel ternporaire pour lea 

travaux de bureau et -de secretariat" Le Secretaire general a fait savoir a la 

CinquH~me Commission, par 1' intermediaire de son representant, qu 1 il reconnaissait 

que la preparatbn des supplements devrait etre organisee ccrnme l'avait ete la 

preparation du Repertoire lui-m@me, mais que les departemen~e interesses ne 

pourraient pas preter, :pour ces travaux, les services d 1autant de personnes que 

par le passe, Pour pouvoir poure:uivre ce travail, le Service juridique aurait 

besoin du concours permanent jes fonctionnaires qui y sont affectes et qui etaient 

precedemment ccm:rris dans les effectifs d 1 autres ser·.;ices. 

119. Au cours de la discussion relative a ce chapitre, on a fait observer que ·le 

Comite consultatif avait dit (A/3160, paragraphe 24) que le Secretaire general 

voudrai t peut-e-·~re en vi sager 1 1 opportuni te de se fa ire seconder par un fonctionnaire 

du rang le plus eleve, qui s'occuperait des questions administratives et financieres, 

en raison surtcLlt du surcrott de travail que 1 1 organisation actuelle imj?ose a son 

cabinet depuis qu 1elle a ete mise en vigueur a titre d 1essai, On a fait remarquer 

que le Secretaire general) a propos de cette r;ue;ceetion, •. cvait declare 

(A/3137/Addel), que les dispositions actuelles avaient donne satisfaction et qu 1il 

ne p~raiss~lit pas souhaitable de renoncer a 1 1organisation,en vertu desquelles le 

directeu= du personnel et le contr6leur rendent directement compte au Secretaire 

general. Ce dernier a declare toutefois qu 1il prefererait reserver sa position 

definitive sur cette question~ 

120. J_,a c~.cquieme Commission a approuve a 1 1unanimite la recommandation du Comite 

CO~l;:'"<·Lf~~:'.f tendant a ouvrir Un credit de 2,127.400 dollars au chapitre 6 du 

bud,:~8 t C..: 1957, 

Chapi tre 6a - Cabi·net des sous-secretaires sans departement 

121, A sa 549eme seance, la Cinquieme Commission a approuve a l'unanimite la 

re~or~andation du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 6a, du budget de 

1957 le credit de 214.400 dollars pour 1957 demande par le Secretaire general, 
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Chapitre 7 - Departement des affaires politiques et des affaires du Conseil 
de securite . 

122. La Cinq_uieme Commission a examine le credit demande au chapitre 7 a sa 
/ 

549eme seance. Le Comite consultatif avait reconunande d'ouvrir a ce chapitre un 

credit de 577.000 dollars pour 1957, soit 9.000 dollars de moins que ne demandait 

le Secretaire general. 

123. Dans son projet de budget, le Secretaire general avait propose de creer un 

nouveau paste d'administrateur general pour le Groupe des affaires concernant le 

desarmement, dont la charge serait partiellement compensee par 1a suppression d'un 

paste d'administrateur adjoint de deuxieme classe. Dans son rapport, le Comite 

consultatif a exprime l'avis que, le Departemcnt comptant 14 pastes d'administrateur 

hors-classe, d 1 administ~ateur general et de directeur, il y avait suffisamment de 

cadres pour diriger les travaux malgre l'activite accrue du Groupe des affaires 

concernant le desarmement. Le Comite consultatif a declare, toutefois, que si le 

Secr0taire general jugeait indispensable d'ajouter au tableau d 1 effectif du 

Dep~rtement un deuxieme poste d'administrateur general, il donnerait son accord 

a condition qu 1un autre paste eleve soit supprime. 

124. Le Secret~ire general a fait savoir a la Cinquieme Commission qu'il ne contes­

ter~it pas la r8duction de credit recommandee par le Comite consultatif. Toutefois, 

il jugeait necessaire de creer un nouveau paste d'administrateur general et estimait 

que 1a suppression de tout autre poste eleve creerait de serieuses difficultes. Les 

eff'ectifs du Departement des affaires politiques et des affaires du Conseil de 

securite avaient ete reduits depuis quelques annees et un certain nombre de ses 

agents etaient actuellement en mission; or, les taches qui incombaient a ce 

D6partement etaient de plus en plus lourdes. Dans ces conditions, le Secretaire 

general souhaitait qu'on lui laissat une latitude raisonnable en ce qui concerne 

lcs changements a apporter au tableau d 1 effectif p01lr donner effet a la reduction 

du credit demande. Certains membres de la Commission ont estime qu 1 il fallait en 

effet 1aisser cette latitude au Secretaire general. Le President du Comite consul­

tatif s'est declare convaincu que, vu les circonstances exceptionnelles dans 

lesquelles on se trouvait, le Comite ferait droit a cette demande, etant donne 

notanunent que le Secretaire general acceptait la reduction du credit. 

125. La Cinquieme Commission a approuve a l'unanimite la recon~nandation du Comite 

consultatif tendant a ouvrir au chapitre 7 un credit de 577.000 dollars pour 1957. 
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Cha_2H£_e_.J.S:.. - Secretariat du C£mit1 d I etat-maJ££ 

126. La Cinquieme Commission a examine le credit demande au chapitre 7a a sa 

549eme seance. Par 48 voix contre zero, avec 12 abstentions, elle a approuve _la 

recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 7a un credit 

de 112.000 dollars pour 1957. 

127. Au cours de la discussion, plusie11rs delegations ont souligne les observations 

que le Comite consultatif avait presentees dans son rapport (A/3160) au sujet du 

caractere distinct du secretariat du Comite d'etat-major. On a rappe1e que cette. 

question avai t ete abordee lors de sessions anterieures a 1' occasion de 1.' examen 

des credits demandes a ce chapitre et l'on a fait valoir qu 1 il conviendralt 

d'aboutir a une conclusion sur ce point. le Secretcire principal du Comite 

d'etat-major a fait savoir a laCinquieme Commission ~ae les Chefs d'etat-major 

des cinq Puissances persistaient a croire g_ue le secretariat du Comite d'etat-major 

devait etre un organe administratif distinct, dont le personnel devrait satisfaire 

a certaines conditions de securite. Plusieurs representants ont propose que le 

Sccretaire general presente un rapport complet sur la question a la douzieme 

session de l'Assemblee generale. 

128. le represf.::ntant du Secretaire general a indique a la Commission que la 

situation administrative avait ete exposee dans ie rapport du Groupe d'etude sur 

les services du Siege, mais que la situation juridique n 1 etai t pas nette pour ce 

qu:L est du reglement interieur provisoire du Comite d 1etat-major. En consequence, 

il s'est demande si le moment n'etait pas venu pour les Etats Membres de prendre 

unc initiatj_ve a ce sujet
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Chapitre 7 - Departement des affaires politiques et des affaires du Conseil 
de securite 

122. La Cinq_uieme Commission a examine le credit demande au chapitre 7 a sa 

549eme seance. Le Comite consultatif avait recommande d'ouvrir a ce chapitre un 

credit de 577.000 dollars pour 1957, soit 9.000 dollars de mains q_ue ne demandait 

le Secretaire general. 

123. Dans son projet de budget, le Secretaire general avait propose de creer un 

nouveau poste d'administrateur general pour le Groupe des affaires concernant le 

desarmement, dont la charge serait partiellement compensee par la suppression d'un 

paste d'administrateur adjoint de deuxieme classe. Dans son rapport, le Comite 

consultatif a exprime l!avis que, le Departement comptant 14 pastes d'administrateur 

hors-classe, d'administ::-ateur general et de directeur, il y avait suffisamment de 

cadres pour diriger les travaux malgre l'activite accrue du Groupe des affaires 

concernant le desarmement. Le Comite consultatif a declare, toutefois, q_ue si le 

Sec:cf~taire general jugeai t indispensable d' ajouter au tableau d' effect if du 

Dep~rtement un deuxieme paste d'administrateur general, il donnerait son accord 

a condition q_u 1 un autre paste eleve soit supprime. 

124. Le Secretaire general a fait savoir a la Cinq_uieme Commission q_u' il ne contes­

ter~it pas la r~duction de credit recommandee par le Comite consultatif, Toutefois, 

il jugeait necessaire de creer un nouveau paste d'administrateur general et estimait 

q_ue la suppression de tout autre paste eleve creerait de serieuses difficultes. les 

effectifs du Departement des affaires politiq_ues et des affaires du Conseil de 

securite avaient ete reduits depuis q_uelq_ues annees et un certain nombre de ses 

agents etaient actuellement en mission; or, les taches q_ui incombaient a ce 

Departement etaient de plus en plus lourdes. Dans ces conditions, le Secretaire 

general souhaitait q_u'on lui laissat une latitude raisonnable en ce q_ui concerne 

lcs changements a apporter au tableau d'effectif pour donner effet a la reduction 

du credit demande. Certains membres de la Commission ont estime q_u 1 il fallait en 

effet laisser cette latitude au Secretaire general. Le President du Comite consul­

tatif s'est declare convaincu q_ue, vu les circonstances exceptionnelles dans 

lesq_uelles on se trouvait, le Comite ferait droit a cette demande, etant donne 

notamment q_ue le Secretaire general acceptait la reduction du credit. 

125. La Cinq_uieme Commission a approuve a l'unanimite la recoromandation du Comite 

consultatif tendant a ouvrir au chapitre 7 un credit de 577.000 dollars pour 1957. 
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Chani tre ?a - Secretariat du Comi te d' etat-ma,ior 
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126. La Cinquieme Commission a examine le credit demande au chapitre 7a a sa 

549eme seance. Par 48 voix centre zero, avec 12 abstentions, elle a approuve la 

recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 7a un credit 

de 112.000 dollars pour 1957• 

127. Au cours oe la discussion, plusie11rs delegations ont souligne les observations 

que le Comite co~1sultatif avait presentees dans son rapport (A/3160) au sujet du . 

caractere distinct du secretariat du Comi te d' et.at-major. On a rappele que cett.e 

question avait ete abordee lors de sessions anterieures a l 1 occasion de l~examen 

des credits demandes a ce chapitre et l'on a fait valoir qu'il conviendrait 

d' aboutir a une conclusion s•1r ce point. 

d'etat-major a fait savoir a la Cinquieme 

des Cinq Puissances persistaient a croire 

Le Secret~ire principal du Comite 

Commission r;_ae les Chefs d'etat-major 

que le secretariat du Cornite d'etat-major 

devait etre un organe administratif distinct, dont le personnel devrait satisfaire 

a certaines co:r..ditions de securite •. Plusieurs representants ont propose que le 

Secretaire general presente un rapport complet sur la question a la douzieme 

session de l'Assemblee generale. 

128, Le repres~ntant du Secretaire general a indique a la Corr~ission que la 

situation administrative avait ete exposee dans le rapport du Groupe d'etude sur 

les services du Siege, mais que la situation juridique n'etait pas nette pour ce 

qui est du reglement interieur provisoire du Comite d'etat-I'lajor. En consequence, 

il s 1 est demande si le moment n' etait pas venu pour les Etats ~1embres de prendre 

unc initiative a ce sujet. 
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129. A sa 565eme seance, la Cinquieme Commission a examine un projet de resolution 

presento par 1' Inde et la Nonvelle-Zelande, concernant le secrecari.at c:~:u Comite 

d'etat-major (A/C.5/L.432). LGc; auteurs de ce pro.jet ont accepte w1 amendement 

(A/C .5/L.l-~36) prescnte par les Etats-Unis : le disposi tif du projet ainsi amende 

tc~ldai t a ce que 1 I A;:;sel!lblec generale prie le SecretS-ire general d I etuclier la 

question du ratta.;;hement du secretaria.t du Com:i.te d I etat-major au Secr:3tariat de 

l'Organisation des Nations Unies sous tous ses aspects pratiques, juridiques et 

autres; et de presenter a la c:.nquieme Commis::;ion) au cours de la douzieme session, 

un rapport sur ces aspects ainsi crc.e sur les mesures qui seraj_ent necessaires 

pour effectuer ce rattachement. 

130. Au cours de la discussion du projet de resolution, plusieurs delegations 

ont declare q_u' elles votcraj_ent en fave,lr de ce texte pour les ndsons q_u 1 elle;s 

avaient eu l'occasion d'exposer a c.iverses reprises, lorsque la Cinquj_eme Commission 

avait examine la question du rattachement du secretariat du Comite d'etat-major. 

Le represen+-.ant des Ett,.ts-Unis a indique que sa delegation, sans etre opposee au 

projet de resoll~tion amer:.de, ,ri ne :;?rejugeait pas la decision finale, estimait 

neanmoins que, pour des raiscas de principe auxquelles on ne pouvait deroger, le 

secretariat du Ccmite d'etat-major ne devait pas etre rattache au Secretariat 

de 1 1 ONU, encore que rien n' empechEh le premier de mettre ses res sources a la 

disposition du second lorsque cela etait possible. Le representant de 1 1 URSS 

a declare que sa delegation voterait centre le projet de resolution. Cette 

question etait en effet importa:rte pour la mise en oeuvre de 1 1 Article 47 de la 

Charte et etait etroitement liee a l'activite du Conscil de secur:i.te. La delegation 

sovietique estimait que le travail du secretariat du Comite d'etat-major etait 

tres important, et ne voyait pas ~1elle serait l'utilitc de l'etude envisagee. 

131. La CommissJon a adopte le projet de resolution amende par 50 voix contre 7· 
Le texte de ce projet, qt!e la Cc::ru..~ission reccmr.a.ande i.t 1 1 Assemblee generale 

d. 1 adopter, figure a l'annexe G du present rapport. 
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Chapi tre 8. Departcllrent des affaires econoc1iques et sociales 

132. Le credit demande a ce chapitre pour 1957 a ete exrunine en m0rr.e temps que 

les cr0dits (chapitrcs 21 et 22) demandes pour les secretariats de la Commission

economique pour lfAsie et l'Extreme-Orient et de la Commission economique pour 

1 1Amerique latine air..si que pour lcs progrrumnes techniques; 0:1 trouveraun aperqu 

des discu.'='Sions qui ont eu l:i.eu a ce sujct dans la partie II B du prese:nt rapport 

intitulee "Activites econom5.quas et sociales 11
• Colilllle il est dit a eet endroit, 

c 1est a sa 556eme seance que la Cinquieme Commission c 1est prononcee en premiere 

lecture sur le chapitre 8o Par h4 voix contre G, avec une abstention, la Commission 

a approuve la rer':'l1nma::1datim1 tende:.1t 0. ouvr~.r au cl1api tre 8 un credit 

de 3.455.000 dollars pour l9)i, 
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Chap:htr~ .. De:;?artement de la tutelle et des renoeignements relatifs aux 
terri·0o:J.res rr.1·, f\UtonolllGS · · M .. __ 

133. La Commis~:i.c,n a exa.'Tii:n:) les previsions au chapi tre 9 a sa 551eme seance, 

Dans son ra]port (A/3160), J.e Comi te consultatif avai t recommande 1' ouverture d 'un 

credit de 709.200 (1ollars, soit 15~800 dollars de moins que ne dslllandait le 

Secrf~ta:i.~a gen0-;-..... ~l. 

1311-. La. rt::5.uctiu.::1 :pro:posee :par le Comite consultstif concerne notarument le nouveau 

paste d 1 aC.ministrateur adjoint de 1ere classe c.lont le Secretaire general demande la 

creation pour la Division des r~nsoignements relatifs aux territoires non autonomes, 

en raison du surcrol:t c.e travail qni resultera de l 'augmentation du nombre des 

Etats Membres de l !Qrf;:.L.1isation et de 1 1 application de la resolution 932, (X) de 

1 1Assemb1ee generale relatiye a l'etablissement d 1un rapport sur les progres 

realises dans les territoires non autonomes pendant ces dix dernieres annees. Le 

Comite consultatif a souligne qu 1aux termes de la resolution precitee, 1 1Assemblee 

generale ('.d t ex::ominer le plan du rapport en question a sa onzieme session et il a 

exprime l'avis c.u'avant de demander la creation d'un nouveau poste, il convenait 

d 1attendre que l:Assemblee generale se prononce. 

135· En repom;e a '(,lne question, le representant du Secretaire general a fait savoir 

a la Cinquieme Co~~ission que 1 1Assemblee ne prendrait de decision sur le rapport 

envisage ~1 1 apres la suspension. Si elle a:pprouvait la preparation du rapport, 

la creation du nouveau :poste s 1imposerait, mais aucun credit ne serait ouvert a cet 

effet, En consequence, la Commission a approuve par 33 voix centre une, avec 

14 abstentions, une proposition de 1 1Inde tendant a augmenter de 6.800 dollars le 

credit de 789.200 dollars que le Comite consultatif avait recommande d 1ouvrir au 

chapitre 9 au budget de 1957; le credit ouvert s 1eleverait done a 796.000 dollars, 

etant entendu que la creation du nouveau poste serait subordonnee a la decision 

prise par l'Assemblee generale sur le rapport en question. 
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Chapitre 10 ~ Departement de 1 1infonnation 

136. A ses 55leme, 552eme et 553eme seances, la Cinquieme Commission a examine les 

previsions budgetaires du chapitre 10 en m@me temps que celles du chapitre 20 -

Centres d 1information. L1essentiel du debat relatif a ces deux points est expose 

dans la partie II C du present rapport. A sa 553eme seance, la Commission a 

approuve par 51 voix contre 8, avec une abstention, la recommendation du Comite 

consultatif tendant a ouvrir au chapitre 10 du budget de 1957 un credit de 

2.323.400 dollars, soit 25.000 dollars de mains que ne demande le Secretaire general. 

Cha;pitre 11 ... Departement des conferences 

137. Dans son rapport principal (A/3160), le Comi te consul tatif a recommande d t ouvr:lr 

au cha;pitre 11 du budget de 1957 un credit de 6.543.000 dollars, soit 21.600 dollars 

de moine que ne demande le Secretaire general. Cette reduction est liee a la 

suppressio~ d 1un poste de Sous-Secretaire adjoint au Departement. Le Comite 

consultatif a note que ce ;paste avait ete ;prevu ;pour la premiere fois dans les 

effectifs du De;partement en 1955, etant entendu que le Secretaire general ne devait 

le pourvoir qu 1apres s 1@tre assure prealablement l'assentiment du Comite consultatif. 

En fait, ce ;poste n 1a ;pas ete pourvu et le Comite consultatif estime qu'aucun motif 

administratif ne semble justifier son maintien. 

138. La Oin~uieme Commission a examine lea previsions du cha;pitre 11 a sa 

550eme seance. Au cours de la discussion, on a ex;prime 1 1espoir que, le Secretaire 

general allant pouvoir utiliser le ;personnel avec ;plus de sou;plesse gr~ce a la 

nouvelle ordonnance de budget {question qui a fait 1 1objet de rapports distincts du 

Comite consultatif), il serait ;possible de realiser quelques economies sur les 

credits destines a ce De;partement et a la Bibliotheque •. 

139· Des felicitations ont ete adressees au ;personnel de ce Departement et a celui 

du Bureau des services generaux, en particulier aux agents des services de docu­

mentation, de traduction et d 1interpretation, pour l'excellent travail effectue 
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au cours des deux derniere mois pendant lesquels 1 10rganisation des Nations Unies 

avait connu una activite intense. 

140, La Commission a approuve a l 1unanimite la recommendation du Comite consultatif 

tendant a ouvrir un credit de 6.543.000 dollars au chapitre 11 du budget de 1957· 

Chapi tre lla - t:rlio_'!;h~que 

141. A sa 550eme seance, la Cinquieme Commission a approuve a l'unanimite la recom­

mendation du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre'lla du budget de 1957 

le credit de 514.400 dollars demande par le Secretaire general. 

Chapi tre 12 - Bureau des services _..;;'r,_eneraux 

142. La CinquH:me Commission a exa;;~ine les previsions du cha:ri tre 12 a sa 

550eme seance. Elle a pris note des moditications que le Secretaire general a 

apportees a l'organisation du Bureau des services generaux et exprime sa satis­

faction de voir que le nombre des pastes avait ete reduit. En outre, des felici­

tations ont ete adressees au personnel du Bureau qui a su effectuer au mieux les 

ajustements necessaires pour recevoir les nouveaux Etats Me1oores. 

143. La Cinquieme Commission a approuve a 1 1unanimite la recommendation du Comite 

consultatif tendant a ouvrir au chapitre 12 du budget de 1957 le cr6dit 

de 2.945.000 dollars demande par le Secretaire general. 
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c:1nJ?:.itre 13 : Personnel temnoraire et consult~~ 

144. Dans le projet de budget pour 1957, le Secrctaire general a demande un 

credit de 1+30,000 dollars pour le chapitre 13. Par la suite, pour $-tre en mesure 

de faire face aux depenses qui n'avaient pas ete prevues lors de l'etablissement 

du projet de budget, il ~ presente des demandes de credit revisees prevoyant les 

augmentations suiventes 

a) 52.250 dollars pour les experts a qui il faudrait faire appel efin de 

mettre en oeuvre les decisions du Conseil economique et social relatives 

aux travaux dans lc domaine de l'industrialisation et de l'energie 

atomique (A/C.5/663, par; 6 et 12); 

b) 7~500 dollars pour le personnel temporai~e voulu pour les etudes 

economi~Jes dans le Moyen-Orient et en Afrique (A/C.5/664); 

c) 10.000 dollars pour couvrir les frais des etudes techniques a entreprendre 

pour le compte du Comit~ scientifique pour l'etude des effets des 

radiations ionisantes (A/C.5/675); 

d) 110,000 dollars du fait de la prolongation en 1957 de la onziome session 

da l'Assemblee generale (A/C.5/677). 

Les credits dcmandes par le Secretaire·general pour le chapitre 13 s 1elevaient 

ainsi a 609.500 dollars au total. 

145. Dans sari rap1;ort principo.l (A/3160), le Comite consultatif a emis 1' avis 

qu'en utilisant avec plus de souplesse l'effectif total des fonctionnaires, on 

devrait pc~oir reduire les depenses de personnel temporaire; il a souhaite en 

outre plus de circonspection et de la part des organes qui demandent au Secretariat 

des etudes entr~1ant des frais supplementaires de consultants et de la part du 

Secretariat lorsqu'il prepare l'etat des incidences financieres de ces demandes, 

Le Comite consultatif recommandait en consequence de reduire g.lobalement 

de 30,000 dollars les credits demandes pour le chapitre 13, Dro1s des rapports 

ulterieurs, le Comito consultatif a recommande d'approuver l'augmentation de 

10.000 dollars concernant le Comite scientifique pour l'etude des effets des 

radiations ionisantes (A/3396) et celle de 7.500 dollars concernro1t les etudes 

economiques dans le Moyen-Orient et en .Afrique (A/3369). Dans son rapport (A/3424) 
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sur le personnel ten:rporaire auquel il fillait faire appel en. raison de la 

pro:).ongation en 1957 de la onziE~me session de l'Assemblee generale, le Comite 

consul tatif a declare qu' en prenant pour base des calculs le rytbme des 

depenses de personnel ten:rporaire faites pour la dixieme session et. en supposant 

que la onzieme session (y compris la suspension) durerait quatorze S6ruaines, on 

pouvait considerer ~'un credit supplementaire de 90.000 dollars, au lieu 

de 110.000 dollro:s, suffirait a faire face aux besoins. Dans son rapport (A/3430) 

sur les depenses SUJ?:plementaires resultant des decisions, :prises :par le Conseil 

economique et social a ses vingt et unieme et vingt-deuxieme sessions, _le Comite 

consultatif a reconm~de d 1 a:p:prouver une majoration de credit de 30.000 dollars, 

c'est-a-dire de reduire de 22.250 dollars la somme demandee :par le Secretaire 

general; il a recommande eri outre d'inscrire au cha:pitre 8 plut6t qu'au 

cha:pitre 13 le credit relatif au groupe d'eXJ?erts charge d'·otudes relatives a 
1 'energie atomique (:pour lequel le Comite consul tat if recommandai t une majoration 

de credits de J.o.ooo dollars, au lieu de 16.250 dollars cornme le demandait le 

Secretaire gene:c:U.). Le credit recommande par le Comite consultatif pour le 

chapitre 13 s 'elevait ainsi a 527.500 dollars au total, soit 82.250 dollars de 

moins g_ue le c"::j:ffre demande par le Secretaire general. 

146. La Cinquieme Commissioh a examine, ·a. sa 558eme seance, la question des 

credits a ouvrir au cha:pitre 13. Le representant de 1 'Uni.on des Republiques 

socialistes sovietiques a :propose de reduire de 27.500 dollars le credit 

de 527.500 dollars dent le Comite consultatif recommandait l'ouverture, car .il 

convenait de recourir le moins possible a du personnel teml)oraire, notamment a 
des consultants. 

147. La proposition de 1 1URSS a ete rejetee par 31 voix centre 6, avec. 

15 abstentions, et la Cinquieme Commission a a:p:prouve, par 47 voixcontre 6, la 

recommandation du Comi te consul tat if tendant a ouvrir un credit de 527.500 dollars 

au chapitre 13. 

Chapitre 14 - Frais de voyage du personnel 

148. Le Secretaire general demandait. au cha:pitre 14 du :projet de budget :pour 

l'exercice financier 1957, un credit de 1.045.000 dollars, soit i) 220.000 dollars 

pour les frais de voyage du :personnel a l'occasion du recrutement, des mutations 
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et du rapatriement, ii) 700.000 dollars pour les frais 'de voyage a l 1occasion du 

conge dans les foyers et iii} 125,000 dollars pour les frais de voyage du 

personnel en mission, Le Secretaire general a presente par la suite des pr~visions 

revisees dans lesquelles il demandait les credits supplementaires suivants : 

a)· 12.500 dollars pour les frais de voyage lies a la mise en oeuvre des 

decisions du Oonseil economique et social dans le domaine de l'indus­

trialisation et des services consultatifs en matiere de statistique 

(A/0.5/6631 per. 12. et 17); .et 
b) 30.000 dollars pour les frais de voyage du personnel charge d'etudes 

economiques dans le Hoyen-Orient et en Afrique (A/0.5/664) • 
Les credits demandes par le Secretaire general s'e1evaient donc,·au total. 

a 1.087.500 dollars. 
149. Dans son rapport principal (A/3160) 1 le Oomite consultatif a recommande 

a 1 1Assemblee de reduire de 30,000 dollars le credit demande par le Secretaire 

general, a raison de 20,000 dollars a la rubrique "frais de voyage du personnel 

a l'occasion du recrutement,: des m~tations et du rapatriement", et de 10.000 dollars 

a la rubrique 11fl'a"-s de voyage pour .le conge dans les foyers II.· Dans des rapports 

ulterieurs, le Comite consultatif a recommande a l'Assemblee d 1approuver 

l' auGmentation de 30.000 dollars demandee pour les frais de voyage du personnel 

charge d' etudes economiques dans le Moyen-Orient et en Afrique (A/3369); il a 

recommande l'ouverture d 1un cr~dit supplementaire de 7.500 dollars - au lieu 

de J2 .500 dollars demandes par le Secretaire general - pour les frais de voyage 

au titre des etudes sur 1 'industrialisation et des services consultatifs en 

matiere de statistique (A/3430), Oette reduction de 5,000 dollars portait 

pour 3,000 dollars sur les etudes relatives a l 1industrialisation et pour 

2,000.d.ollars sur .les services consultatifs en matiere statistique. En definitive, 

le Comit~ consultatif recommandait done d'ouvrir1 au total, un credit de 

1.052.500 dollars pour le chapitre 141 soit .35.000 dollars de mains que ne 

demandait le Secretaire general. 

150. Lorsqu' elle a etudie, a ses 55 3eme 1 554eme et 556eme seances 1 les previsions 

de depenses relatives aux activites economiques et sociales de l'Organisation, 

la Conmlission a exaprl.ne 1 au fond, les propositions qui entrafuaient ces demandes 

supplementaires de credits pour frais ue voyage; la partie II B du present rapport 
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rend compte des debats qui se sont d~roul~s A ce propos et des d~cisions qui ont ~t~ 

prises. Au cours de ces d~ats, la Commission a ~t~ inform~e qu 1aucun credit n'avait 

ete demande pour les frais de voyage du personnel des groupeD r~gionauX de specialistEs 

des q~esticns sociales, et qu'il faudrait pr~voir a cette fin 15.000 dollars. Le 

representant du Chili a propos~ que le credit recommande par le Comite consultatif 

pour le chapitre 14 soit augmente d 1autant, de fagon que ces groupes puissent 

s 1c.crt11i tter de leur mission. En outre, la Commission a ete informee q_ue, d 'apr~s le 

Secretaire g~neral, la reduction de 3.000 dollars recommandee par le Comite consul­

tatif en ce qui concerne les frais de voyage au titre des etudes sur 1 1industriali­

sotion nuirait tres vraisemblablement ~ l'efficacite du p~ogramme. 

l5l. La Cinqui~me Commissioc. a examine le. chapi tre 14 du pro jet de budget ~ sa 

5)2~~me seance. 'Le reprC:.sentant du Chili a propose de ne pas approuver la. reduction de 

3.000 dollars recommand6c par le Comite consultatif au titre des frais de voyage du 

personnel charge d'etudes sur 1 1industrialisation; selon lui, il convenait done, 

compte tenu de son autre proposition, d 1augmenter de 18.000 dollars le montant des 

credits don~ le Co:nite consultatif avait recomrnn.nde l'ouverture. 

152. Plusieurs delegations ont souligne l'importance que presentaient, pour les 

pays peu developpes, les groupes regionaux de specialistes des questions sociales 

et le programme u'industrialisation; elles ont appuye la proposition du representant 

du Chili. Tout en reconnaissant 1 1importance de ces facteurs, d 1a.utres delegations 

ont indiqu~ que le Secretaire g~n~ral devrait pouvoir, en revisant soigneusement les 

priorites, prelever les credits necessaires sur la sonm~ recommandee par le Comite 

consultatif, Le representant de 1 1Union des Republiques socialistes sovietiques a 

precise que, sans avoir aucune objection a formuler centre les augmentations de 

c~edits proposees par certains pays, il nten jugeait pas moins que le credit de 

100.000 dollars demande pour les frais de voyage des fonctionnaires envoy~s norma­

lement en mission par leur Departement etait trop eleve; il a propose de le ramener a 
70.000 dollars, soit une diminution de 30.000 dollars. 

l)t. La proposition de l'URSS a ete rejetee par 42 voix centre 7, avec 4 abstentions. 

Par 26 voix centre 19, avec 9 abstentions, la. Commission a approuve la proposition 

chilienne tendant a ouvrir, au chapitre 14 du budget de 1957, un credit de 

1.070.500 dollars, ·soit 18.000 dollars de plus que les 1.052.500 dollars recommand6s 

par le Comite consultatif. 
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Ch~pitre 15 - Depenses communes de personnel. 

154. Dans son pr~jet de budget,initial pour 1957, le Secretaire general demanda1t 

1 1 ouverture d 1 un credit de 3.336.100 dollars au chapitre 15. Par la suite, pour 

faire face a des besoins qui n 1avaient pas ete prevus lors de la preparati6n dil 

projet de budget,il a presente des demandes de credit revisees prevoyant les 

majorationo suivantes 

a) 20.l0C dollars pour les depenses .ccrr~unes de personnel, afin de couvrir 

les besoins supplementaires de personLel decoulant des decisions prises 

par le conseil economique et social a ses vingt et uniEm:e et vingt-deuxieme 

sessions (A/C.5/663); 
b) 4.700 dollars pour les d~penses communes d-3 personnel, afin de remunerer 

le personnel supplementaire auquel il faud:':'t.dt faire appel pour les etudes 

economiques dans le Moyen-Orient at en Af:t'ique (A/C.5/664); 

c) 5.000 dollars pour financer le systeme que le Secretaire general proposait 

d 1 introduire au Secretariat en vue de recevoir les suggestions des fonction­

naire~ (A/C.5/682). 
Le credit demande par le Secreta ire gene raJ. s I elevai t done au total' 

a 3.365.800 dollars. 

155· Dans son rap~ort principal (A/3160), le Comite consultatif a estime que 1a 

stabilite relative a laquelle on etait parvenu en ce qui concernai.t les engagements 

et les deparils devrait entratner une certaine diminution de ces depenses et il a 

recommande en consequence de reduire de 4.500 dollars le credit demande par le 

Secretaire general. Dans des rapports ulterieurs, le Comite consultatif a recommande 

une majoration de credit de 18.100 dollars pour couvrir les depenses supplementaires 

decoulant des decisions du Conseil economique et social (A/3430) et il a donne son 

assentiment a une majoration de 4.700 dollars relative aux etudes economiques dans 

le Moyen-Orient et en Afrique (A/3369). La reduction de 2,000 dollars du premier 

de ces deux credits supplementaires demandes par le Secretaire general correspondait, 

pour les depenses communes de personnel prevues, aux reductions recommandees par 

le Comite consultatif en matiere de personnel. Dans son rapport sur le systeme 

permettant de recevoir les suggestions des fonctionnaires (A/C.5/682), le 

Secretaire general a indique que, dans l'ensemble, le Comite consultatif avait 

accepte les propositions formulees en vue d 1instituer ce systeme. Ainsi, le credit 

; ... 



A/C.5/L.450 
Frangais 
Page 53 

total que le Comite consultatif recommandait d'ouvrir au chapi.tre 15 s 1elevait 

a 3.359.300 dollars, soit 6.500 dollars de mMns que le chiffre demande par le 

Secretaire. general. 

156. Dans son rapport principal (A/3160), le Comite consultatif notait que le 

Secretaire general avait l 1 intention de presenter un rapport sur le p:cogramme 

special de stage pour lequel un credit de 69.500 dollars etait demande dans le 

projet de budget initialj le Comite ajoutait qu 1en attendant qu'il ait examine 

ce rapport, la recommanda~ion qu'il formulait avait un caractere provisoire. La 

Cinquieme Commission etait aussi saisie du rapport du Secretaire general sur le 

programme special de stage (A/C.5/66l) et du rapport y relatif du Comite consultatif 

(A/3356). Dans ce r&ppc~t, 18 Comite consultatif reccrumandait d 1 approuver 

la proposition du Secr0"'::;aire general tendant a poursuivre la mise en oeuvre 

du programme special de stage en 1957 selon les memes principes qu'en 1955/56. 

Cette proposition etant a l'origine de la demande presentee en vue de l'ouver-

ture d'un credit de 69o500 dollars au chapitre 15 du projet de budget initial, 

le Comite consul~3tif confirmait la recommandation qu 1il avait deja formulee a 

propos de ce chapitre, 

157· La Cinquiene Commission a examine a ses 55eeme et 559eme seances la question 

des credits a ouvrir au chapitre 15. Au cours de la discussion, elle s'est 

preoccupee en particulier de la proposition du Secretaire general tendant a 

instituer un systeme qui permette de recevoir les suggestions des fonctionnaires. 

Plusieurs delegations ont exprime l'avis que si ce systeme pouvait etre utile 

dans certaines organisations, il n'avait pas sa place au Secretariat de l'ONU. 

D1autre part, son application souleverait des difficultes, du fait qu'il faudrait 

choisir entre les fonctionnaires pour l 1attribution des recompenses. D1autres 

delegations, appuyant la proposition du Secretaire general, ont souligne qu'une 

importante fraction du personnel appartenait a la categorie des Services generaux 

et qu'en donnant aux fonctionnaires les mains remuneres la possibilite de recevoir 

une recompense pour leurs suggestions en ne ferait que les encourager davantage. 

158. Le representant de l'Inde a propose de ne pas ouvrir le credit de 5.000 dollars 

de~2.nde pour le systeme de suggestions, et de ramener par consequent de 

3.359.300 dollars a 3.354.300 dollars le montant du credit recommande par le Comite 

consultatif. Cette proposition a ete approuvee par 27 voix contre 23, 

avec 8 abstentions. 
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159. Au cours de la discussion, certaines delegations ont egalement manifests 

leur interet en ce qui concerne le programme de stage et 1 'Ecole internationale, 

a laquelle une subvention, prevue au chapitre 15, avait ete accordee au cours 

des exercices anterieurs. La Commission a ete informee qu'en raison de 1 1interet 

que suscitait 1 1Ecole internationale, un rapport sur cette Ec.ole lui serait 

presente ~ la presente se~sion. 
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160. La CinquH;me Commission a examine les previsions concernant le chapi tre 16 

a sa 550~:nne seance. Dans son projet de budget initial, le Secretaire general 

demandait, pour ce chapitre, un credit de 3.819.800 dollars. Par la suite, en 

raison d'un projet de construction d'un studio de television ct de cinema 

(A/C.5/681), le Secretaire general a present€ des previsions revisees dans 

lesquelles il demandait un credit supplementaire de 50.000 dollars. Dans son 

rapport principal (A/3160), le Comite consultatif a recommande que le credit 

initialement demande par le Secretaire general pour ce chapitre soit reduit de 

30.000 dollars. Dar.s son rapport relatif aux previsions revisees (A/3440), le 

Comite consultatif o. {'!is l'avis qu'il etait necessaire d'etudier la proposition 

de fa~on plus complete, et, s'appuyant sur des considerations relatives au total 

general des depenses, il a recommande de ne pas ouvrir, dans le budget de 1957, 

de cr~dit pour la construction du studio de television et de cinema. Le Comite 

consultatif a dit que si, de l'avis du Secretaire general, ce projet de 

~onstruction etait suffisamment important et urgent, il pourrait faire l'objet 

d'une proposition dans le projet de budget pour 1958 avec indications plus 

detaillees de ses differents aspects financiers. 

161. Le representant du Secretaire general a informe la Cinquieme Commission que 

le Secretaire general avait accept€ la suggestion du Comite consultatif relative 

a la construction du studio de television et de cinerr.a. Cependant, le Secretaire 

general a juge necessaire de demander a.la Commission d'approuver le credit qu'il 

avait reclame initialement, bien que la reduction de 30.000 dollars proposee par 

le Comi te consultatif f1lt faible par rapport au total du credit demande pour ce 

chapitre. Les depenses que ~e Comite consultatif avait mentionnees lorsqu'il 

nvait recommande cette reduction faisaient et continueraient de faire l'objet 

d'un contr8le rigoureux. Le Secretaire general avait da demander d'importants 

c~edits supplementaires pour ce chapitre tant en 1955 qu'en 1956. Les depenses 

e~ question dependaient dans une large mesure du coat des marchandises et des 

,:c,:-vices contractuels au Siege, et ce coat avait augment€ m@me depuis l'etablia­

fC"nc::nt des premieres previsions. 

l62. Au cours de la discussion, de nouveaux renseignements ant ete donnes a la 

Commission au sujet des divers besoins auxquels repond le chapitre 12, ainsi que 
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sur la politique suivie en ce qui concerne les achats effectues hors de la region 

du Siege. 

163, Par 30 voix centre 9, avec 8 abstentions, la Commission a approuve une 

proposition des Etats-Unis tendant a ce que le credit dont le Ccmi-~e consultatif 

avait recommande 1 1ouverture au chapitre 16 du projet de budget pour 1957 fut 

augments de 30.0QO dollars et porte a 3.819.800 dollars, montant initialement 

demands par le Secretaire general. 

Chapitre 17 ~ Materiel 

164. A sa 550eme seance, la Cinquieme Commission a approuve A 1 1unanimits la 

recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir un credit de 250.000 dollars 

au chapitre 17 du bud~et de 1957• 

Chapitre 18- Office de 1 10rganisation des Nations Unies a Geneve 

165. La Commission a examine a sa 549eme seance les previsions relatives au . 

chapitre 18. Dans le projet de budget p~ur 1957, le Secretaire general a demande 

un credit de 5.059.000 dollars. Dans ses previsions revisees, il demandait en 

outre 1 1ouverture des credits suivants : 20.400 dollars au titre des services de 

traduction (A/C.5/669); un de 13.000 dollars pour couvrir les depenses entratnees 

par la reunion du Comite scientifique pour 1 1etude des effets des radiations ioni­

santes (A/C.5/675); enfin, un credit de 11.900 dollars pour couvrir les depenses 

supplementaires qui incomberont A 1 10ffice de Geneve en raison des taches nouvelles 

confiees au Haut-Commissariat pnur les refugies (A/C.5/688). 

166. Dans son rapport principal (A/3160), le Comite consultatif a recommande 

l'ouverture d'un credit de 5.010.ono dollars, soit 49.000 dollars de moins que ce 

qu'avait demands a 1 1origine le Secretaire general. Dans des rapports ulterieurs 

concernant les previsions revisees (A/3364, A/3396 et A/3451), le Comite consul­

tatif a recommande d 1ouvrir les credits supplementaires demandes par le Secretaire 

general, 1 1ouverture du credit de 13.000 dollars relatif ala reunion du Comite 

scientifique pour 1 1 etude des effets des radiations ionisantes devant toutefois 

etre subordonnee a une decision de principe de la Cinquieme Commission (A/3396). 

La nature du probleme qui se posait et la decision de la Cinquieme Commission sont 

exposees dans la partie du present rapport consacrse au chapitre premier : 

1 1Assemblee generale, ses commissions'et comites. 
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167. Lea credits demandes par le Secretaire general ,s ~~~levaient done a 
5.104.300 dollars; le credit recoi)llilande par le Comite consultatif etait de 

5.055~300 dollars. La Commission a approuve en premiere lecture, par 58 voix 

centre zero 1 avec 8 abstentions 1 .. . la recommandation du .Comi te consul tat if tendant 

a ouvrir au chapitre 18 du budget de 1957 un credit de 5.055.300 dollars. 

168. ,La Commission a decide de ne se prononcer qu 1apres le conge de Noel sur la 

question de la modernisation du.Palais des Nations. 
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Cbapitre 19 - Haut-CoumU.seariat::pour les refugie_! 

169. Dans le proJet de budget/ le:Secretaire g~rieral demandait ltouverture au

chapitre i9 d'·un credit de 687.200 dollars. .Par 1a suite, e~ taJson des t~chee
supplenientair~s qui ont eta cdnfiees ail Haut-Commiseaire pour lee refttgiee en 

execution des.reeolutions de l'Assethblee generale A/RES/398 en date du 

9 novembre 1956, et AjRES/409 en &te dU 21 novembre 1956, le .Secretaire general

a presente dee previsions revisees impliquant l'ouverture au cliapitre 19 d1un. 

credit supplementaire de 81.500 dollars. 

170. Dane son rapport principal (A/3160), le Comite consultatif a recommande 

d 1ouvrir au chapitre 19 du budget de 1957 un credit de 685.000 dollars, soit 

2.200 dollars de moine que ce que demandait le Secr~taire general. Dans son 

rapport (A/3451) sur 1es previsions reviseee, le Comite Fonsultatif a recommande 

l'ouverture du credit supplementaire demands par 1e Secretaire general pour 1957· 

171. A sa 552eme seance, la Cinquieme Commission a approuve, par 46 voix contre 

zero, avec 8 abstentions, la recommendation du Comite consultatif tendant a ouvrir 

au chapitre 19 du budget de 1957 un credit de 766.500 dollars. 

Chapitre 20 - C!ntres d 1 information (a 1 1exception du Service d'information ~e 
Geneve' 

172. Lee previsions relatives au chapitre 20 du budget de 1957 ont ate examinees 

en m~me temps que celles qui concernent le chapitre 10. On trouvera dans la 

partie II C du present rapport un resume des debate de la Cinquieme Commission 

sur ces deux chapitres. 

173• A sa 553eme seance, la Cinquieme Commission a approuve a ltunanimite la 

recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre 20 du budget 

,de 1957 un credit de 1.203.500 dollars, soit 10.000 dollars de moine que ce que 

demandait le Secretaire general. 
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Chapitre 21 - Secretariat de la Commission economique pour l'Asie et 
l 1Extreme-Orient 

174. Ce chapitre a ate examine par la Commission en m€me temps que lee chapitrcs 8, 
22 et 26 a 29. On trouvera dans la partie II B du present rapport, qui traite 

des "Activitee economiques et sociales", un compte rendu du fond du debat de la 

Cinquieme Commission. 

175, A sa 556eme seance, la Cinquieme Corr.misaion a approuve a 1 1unanimite 

l'ouverture d'un credit de 1.524.300 dollars au cbapitre 21 du budget de 1957· 

Chapitre 22 - Secretariat de la Co~miasion economique pour l 1Ameriq~e latine 

176. Ce chapitre a ete exawine par la Commission en mcr.1e t~:rrps que les cbapitres 8, 

21 et 26 a 29, On trouvera d.·J,ns la partie II B du pr~sent rapport, qui trai te 

des "Activites economiques et eocialestt, un compte renCu du fond du debat de la 

Cinquieme Commission. 

177. A sa 556eme seance, la Cinquieme Commission a approuve a 1 'unanimi.te 

1' ouvertur<e; d 1 un credit de 1.2 06 .200 dollars au chapi tre 22 du budget de 1957, 

Chapitre 2) w V~!eements speciaux Rrevus au paragraphe 2 de l'annexe I ~~ 
(t?tut du personnel 

178. A sa 552eme seance, la Cinquieme Commission a approuve a 1 1unanimite la 

recommendation du Comite conEultatif tendant a ouvrir, au chapitre 23 du budget 

de 1957, le credit de 50.000 dollars demande par le Secretaire general. 

fhapitre 24 - Depenses de representation 

179. A sa 552eme seance, la Cinquieme Commission a approuve a l 1unanimite la 

recommendation du Comite consultatif tendant a ouvrir, au cbapitre 24 du budget 

de 1957, le credit de 20.000 dollare demande par le Secretaire general. 
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Chapitre 25. Travaux contractuels d'1ElJ?rirne~1:~ 

180. La Cinqui?~me Comm..i.ssion a examine en prenliere lecture, a sa 552eme seance, 

les previsions concernant le chapitre 25, en. prenant en consideration deux 

rapports dans lesquels le Comit~ consultatif reconunandait d 'ouvrir au budget un 

credit total de 1.393.900 dollars pour l'exercice financier 1957· 

181. Dans son deuxicme rapport a l'Assemblee generale (onzieme session) 

(document A/3160, paragraphes 250 a 265), le Comite consulta.tif avait approuve 

le credit de l ,373.900 dollars dent le Secretaire general ava.it demande 

initialement l'ouverture au budget de 1957 pour les travaux contra.ctuels 

d 'imprimerie; dans son vingt-ncuvi8me rapport (A/3438) 1 il a recommande d'ouvrir 

un credit ce 20,000 dollars destine a fina.ncer les depenses supplementa.ires 

d'impression evaluoes par le Secretaire general a 29.500 dollars (A/C.5/686). 
182 •. La Cinquieme Commission a consacre une grande partie du debat ala question 

d' une simplification eventuelle du regime des comptes rendus analytiques. Le 

Comite consultatif avait fait remarquer (A/3160, paragraphe 258) que la 

sinr.J?lific .... tion pouvait prendre diverses formes ruais que la plus indiquee, du 

point de vtte pratique, serait peut-€5tre de renoncer pour certaines gra.ndes 

Commissions aux comptes rendus a.na.lytiques actuels et de demander aux rapporteurs 

de presenter des rapports plus complets et plus detailles; ce qui permettra.it 

d'economiser sur les frais de redaction, de traduction, d'impression et sur les 

frais connexes. Un tel systeme, qui exigerait une modification du reglement 

interieur Qe l'Assemblee generale, avait ete mis a l'essa.i, de fa.qon limitee 

d 1ailleurs 1 ala session de 1955 au cours de la.quelle la Cinquieme Commission, tout 

en conservant les comptes rendus analytiques, avait presente a l'Assemblee 

generale un rapport plus detaille sur le projet de budget. De 1' avis du Comito 

consultatif, il eta.it done souhaitable que l'Assemblee generale pr1t une decision 

sur ce point. 

183. Les avis des membres de la Cinquieme Commission ont ete parta.ges. Les 

partisans de la solution preconisee par le Comite consultatif ont souligne 

l'economie de temps et d'argent qu'elle permettra.it de rea.liser. Toute mesure 

dont le resultat serait d'imposer moins de lecture aux delegations devrait etre 

accueillie favorablement. Compte tenu de ces observations, la delegation du 

Roya.ume-Uni a suggere a la Commission de prendre une decision sur la simplification 

propose e. 
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184. Les delegations opposees a un changement du systeme ont fait valoir que, 

dans le cas des grandes Commissions de l'Assemblee, un rapport, m~e plus complet, 

ne pouvai t contenir un resume aussi detaille des de bats que les comptes rendus 

analytiques; les representants se trouveraient done dans l'obl~gation de ~rendre 

des notes pour savoir, par la suite, a qui attribuer telle ou.telle opinion 

indiq:ilee dans le rapport; cette consideration jouait tout particulierement dans 

le cas de la Cinquieme Commission ou l'on ne pronon~ait pas en general de grands 

disco~s prepares dont, pour des raisons politiques 1 l'on peut predire la tendance 

generale. D'autre part, les cornptes rendus de la Commission - dont les debats 

presentent des analogies avec les travaux preparatoires d 1 organes legislatifs -

etaient souvent cites dans les jugements de la Cour internationale de Justice ct du 

Tribunal administratif. La modification envisagee imposerait un travail excessif 

au rapporteur et au secretariat de la CommiGsion; en fait 1 on rejetterait ~ace 

sirnpleme~t, sur eux la tgche qui incombe aux redacteurs de comptes rendus et, en 

les oblic:.:~a'1t a faire un tri parmi les elements a introduire dans les rapports' 

on les ex:poserait a se voir reprocher un manque d'impartialite. La sup11ression 

des comptes rendus analytiques re~irrait beaucoup plus difficile d'interpreter 

ulterieurernent les resolutions de 1 1Assemblee gonorale et des grandes Commissions 

et priverait les delegations d'un instrument de travail dont elles avaient le plus 

grand besoin pour preparer leurs rapports a leur gouvernement. 

185. O~tre les delegations qui etaient partisans de ccs deux theses netternent 

opposees 1 certaines ont souligne qu'on pouvait 1 sans supprimer les conwtes rendus 

analytiques, chercher a realiser des economies : on pouvait les raccourcir, on 

pouvai t egalement y reno11C'er. dans certains cas - en particulier pour les seances 

de la Cinquieme Commission consacrees a l'examen detaille du budget, seances au 

cours desquelles les delegations ne faisaient pas normaJ.ement d'interventions de 

caractere politique ou de declarations de principe. D'autres delegations ont 
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estime, au contraire, qu'il etait difficile de demaiiller aux redacteurs de comptes 

rendus de distinguer entre lee declarations de principe et lee declarations moine 

importantes, d 1autant que lee unes et lee autres pouvaient d 1ailleurs fort bien 

€'tre faites au cours de seances consacrees, en principe, a 1 1etude des divers 

chapitres du budget. 

186. Au cours du d9bat, la delegation du Royaume~Uni a indique qu'etant donne 

lee avis exprimes, elle n 1insisterait pas sur sa proposition tendant a la 

suppression des comptes rendus. La delegation britannique appuierait cependant 

lee mesures visant a ne conserver lee comptes rendus que pour certains debate. 

187. Repondant a plusieurs observations formulees au cours de la discussion, le 

representant du Eecretaire general a precise notamment qu'afin d 1 emp€'cher la 

distribution d 1u.n trop grand nombre de documents, le Secretariat revisait 

periodiquement la liete dee abonnee aux publications de l'ONU. Certains repre­

sentants avaient fait observer que lee delegations recevaient un nombre de documents 

qu 1elles jageaient excessif, mais il ne semblait pas que le Secretariat pU:t 

remedier e cette situation - 11 s 1etait toujours efforce de persuader les 

delegations de deU3nder moine de documents. 

188. En ce qui concerne lee criteres sur lesquels le Secretariat se fondait pour 

repartir lee travaux entre see ateliers propres et lee imprimeries commerciales, 

le representant du Secretaire general a indique que le Secretariat cherchait 

avant tout a donner satisfaction aux usagers, qu 1il s'agisse des delegations ou 

du public, et, soue cette reserve, recherchait le precede le plua economique. 

L1outillage des ateliers du Secretariat se modernisait sans cesse afin de suivre 

lee progres revolutionnaires des techniques d 1impression, 

189. Une proposition de 1 1URSS tendant a reduire de 43.900 dollars lee credits 

recommandes par le Comite consultatif pour le chapitre 25 a eta rejetee par 

42 voix centre 8, avec 2 abstentions. 

190. La Cinquieme Commission a ensuite approuve par 43 voix centre zero, avec 

10 abstentions, la recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir pour 1957 
un credit de 1.393.900 dollars au chapitre 25. 
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191. I1 etait prevu au Titre IX du projet de budget que des sommes forfaJ.taires. 

seraient prelevees sur le budget ordinaire pour aider a financer les operations 

d'assistance technique de l'Organisation. Les credits ainsi allow§s s'ajouteraient 

aux fonds provenant du Compte special du Programme elargi d'assistance technique. 

192. La Cinquieme Commission a examine les chapitres pert:i.nents en meme temps que 

les chapitres 3, 21 et 22 et ceux pris en consideration dans la partie II B 

du present rappo:r·t, qui traite des "Activites economiques et sociales". Les 

decisions prises par la Cinquieme Commission au sujet des divers chapitres sont 

indiquees ci-apres. 

Cb~J:itre 26 - A<1r~inistration de 1' assistance technig,11C_ 

193. A sa 556en2 seance, la Cinquieme Commission a approuve a l 1 m1animite 1a 

reco:llinandation du Comito consultatif tendant a ouvrir au chapitre 26 du budget de 

1957 le credit de 386.700 dollars demande par le Secretairc general. 

Chapi tre ~'L.:_R¢.:r~loppement econom5.g_ue 

194. A S8. 556Em.~ seance' la Cinquicme Commission a approuve a 1 I unnnimi"lie la 

recorrilllandation rlu Comito consultatif tendant a ouvrir au chapitre 27 d.u budget 

de 195? le crcd.it. de ~79.400 dollars demande par le Secretaire genc:iral. 

Cbapitre 28 - A(~ivites sociales 

195. Dans son rapport (A/3160), le Comite consultatif avait recommande J•ouverture 

du credit d.'nn million de dollars demando par le Secretaire geueral pour ce 

chapitre. Dans Ut rapport ulterieur (A/C~')/C6)), lE. Secretaire g6m3ral avait 

propc,se 'O-'~ reserver, sur ce montant, 75.000 ck.iJ.ars q_•.1i seraient viros au 

chapitrc 8 pour les groupes regionaux de specialistes des questions sociales. 

Le Comito co~:.st.1.~tatif avait approuve cette proposition (A/3439). On trouvera 

dans la pJ:tb.e II B du present rapport la decision prise par la Cinquieme 

Co~~issio~ au sujet de l'ouverture du credit destine aux groupes regionaux de 

specialistes des questions sociales. 

196. A sa 556eme seance, la Cinquieme Commission a approuve a l'unanimite la 

recommandation du Comite consultatiftendanta ouvrir au chapitre 28 du budget 

de 1957 un credit de 925.000 dollars. 
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Chapitre 28a- Activites_dans le domaine des droits de l'homme 

197. Dans son rapport (A/3160), le Comite consultatif avait recommande d'approuver, 

pour le chapitre 28a, le credit de 50,000 dollars demande par le Secretaire general. 

Dans un rapport ulterieur (A/C.5/666hle Secretaire general, apres un examen plus 

detaille des projets a entreprendre en 1957 dans le domaine des droits de l'homme, 

avait presente des previsions revisees impliquant une augmentation de 10.000 dollars 

par rapport au montant initialement prevu; le Comite consultatif, dans son rapport 

(A/3430), avait cependant recommande, compte tenu de l'ensemble du budget, de 

ramener cette augmentation a 5.000 dollars. 
-

198. A sa 556cme seance, la Cinquiome Commission a approuve par .52 voix centre 

zero avec 2 abstentions la recommandation du Comite consultatif tendant a ouvrir 

un c~edit de 55.000 dollars au chapitre 28a du budget de 1957, 

Ch~pitre 29 - Administration publigue 

1S9, Dans son rapport (A/3160), le Comite consultatif avait recommande l'ouverture 

au ~.::l::q:;~_':;y~ 29 Ju. credit de 145.000 dollars demande par le Secretaire general, 

A la suite des decisions prises par le Conse.il economique et social a sa 

vi'J<:,'· .... (.euxieme session, le Secretaire general avait presents des previsions 

r-2vl~~0~~s impliquant une augmentation de 155.000 dollars des credits prevus pour 

ce cha._~itre. Dans son rapport (A/3430), le Comite consultatif avait recommande, 

vu J.c vr:m:2.nt global des credits budgetaires necessaires pour 1957' que les credits 

S'-~.:r;:!·)mei:taires ne depassent pas 55.000 dollars, ce qui aurait porte a 
20">.000 dollars le montant total des credits inscrits a ce chapitre. 

200. Les credits demandes au titre de l'administration publique ont fait l'objet 

d'un debat ala Cinquicme Commission; des precisions a cet egard sont donnees_dans 

la partie B de la presente section, sous la rubrique "Activites economiques et 

sociales". A sa 556eme seance, la Cinquieme Commission a approuve par 41 :voix 

contre 2, avec 9 abstentions, une proposition de l'Iran tendant a porter a 

300.000 dollars - soit une augmentation de 100,000 dollars - le credit que le 

Comite consultatif recommandait d'ouvrir au chapitre 29 du budget de 1957• 

Chapitre 30 - Transfert a 1 10rganisation des Nations Unies des avoirs de la 
Societ~ des Nations 

201. A sa 553er~ seance, la Cinquieme Commission a approuve a l'unanimite la 

recc;>mmandation du Comi te consul tat~.f tendant a ouvrir au chapi tre 30 du budget 

de 1957 le credit de 649.500 dollars demande par 1e Secretaire general, 

/ ... 



A/C.5/L.450 
Franqais 
Page 65 

Chapi tre 31 - Amortj_ssement de 1 ~ eroprunt corr~racte J2our la construction du Siege 
de l'Organisation 

202. A sa 553eme la Cinquieme Commission a approuve a l'unanj.mite J.a recommandation 

du Comite consultatif tendant a ouvrir au chapitre .31 du budget de 1957 le credit 

de 2 millions de dollars demande par le Secretaire general. 

Chapitre .32- C9~ite mixte de la Caisse commune des pension~du personnel de~ 
Na:~ons Unies et Comit~ des p~~~s du personnel de l'Organisation 
~~ Nations Unies 

203. A sa 553eme seance, la Cinquieme Commission a s.pprouve a l'unanimite la 

rccommandation du Corni te consu..l .. tatif tendant a ouvrir au chapi tre 32 du budget 

de 1957 le credit de 133.600 dollars demande par le Secretaire general. La 

Commission a note que, sur cette somrne, environ 90.010 dollars seront rembourses 

par la Caisse commune des pensions du persoru1el au titre des depenses imputables 

aux activites du Comite mixte. 

Chapitre 33 - Cour internationale de Justi~e 

201~. La c::.nquieme Commission a examine le chapitre .3.3 a sa 548eme seance. Dans 

son deux::.eme rs.IJport (A/3160), ala onzieme session, le Comite consultatif avait 

reco:::.Jllande d' ouvrir a ce che,pi tre du budget de 1957 un credit de 617.000 dollars, 

soit 7~6oo dollars de moins que ne le demandait le Secretaire general. 

205. Au cours de la discussion, la Cinquieme Commission a ete informee que le 

credit recommande par le Comite consultatif n~ tenait pas compte des depenses 

supplement3.ires que risquait cl'impliquer la proposition visant a accroitre le 

nombre des juges de la Cour internationale de Justice, proposition qui faisait 

l'objet d'un autre point de l'ordre du jour de l'Assemblee generale. 

206. La Commission a approuve a l'unanimite la recommandation du Comite consultatif 

tendant a ouvrir un credit de 617.000 dollars au chapitre 33 du budget de 1957 .• 
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IV. DEUXIEME LECTURE DU PROJET DE BUDGET POUR 1957 
' 

207. A sa 560eme seance, 1a Cinquieme Commission a examine en deuxieme lecture 1e 

projet de budget pour 1957• La Commission etait saisie a cet effet d 1un projet de 

resolution portent ouverture de credits pour 1957 (A/C.5/L.429) et fonde sur le 

projet recommande par 1e Comite consu1tatif (A/3160, Chapitre Ier, Annexe 1), 

1es totaux indiqucs pour cheque chapitre etant ceux que 1a Cinquieme Commission 

avait approuves en premiere lecture, 

208. Les credits dont 1a Commission a approuve 1 1 ouverture pour 1es divers chapitres 

du budget et 1es resu1tats des votes correspondanta s 1 etab1issent comme suit : 

Chapitres 

1 
2 
3 
3a 
3b 
4 
5 
5a 
6 
6a 
7 
?a 
8 
9 

10 
11 
lla 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

Ouvertures de credits 
recommandees 

(Dollars (us)) 

556.850 
Aucun credit demande 

144,600 
29.400 
77·500 
50,000 

1,785.000 
768.700 

2.127.400 
214.400 
577.000 
112,000 

3.455.000 
796,000 

2.323.400 
6.543.000 

514.400 
2.945.000 

527.500 
1,070,500 
3.354.300 
3.819,800 

250,000 
5o055o300 

766.500 
1.203.500 
1.524.300 
1,206.200 

50.000 
20.000 

Pour Contre 

Unanimite 

Unanimite 
Unanimite 
Unanimite 
Unanimite 
43 7 
43 7 
Unanimite 
Unanimite 
Unanimite 
50 0 
48 5 
Unanimite 
45 7 
Uno.nimite 
Unanimite 
Unanimite 
48 0 
46 8 
Unanimite 
Unanimite 
Unanimite 
Unanimite 
48 0 
unanimite 
Unanimite 
Unanimite 
Unanimite 
Unanimite 

Abstentions 

0 
0 

2 
1 

0 

7 
0 

8 
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~hapitres 

25 
26 

Ouvertures de credit~ 
recorm;umdePs 

(Dollars (us)) __ Pet1.r Contre 

0 

Abstentions 

27 
28 
28u 
29 
30 
31 
32 
33 

TCTAL 

1.393.900 
386.700 
479 .l~oo 
925.COO 
55.000 

300.000 
649,500 

2.ooo.coo 
133,600 
617o000 

48.807.650 

46 
Unanirn.ito 
t'nanimite 
Unanimite 
53 
45 
Ummimite 
Ummimite 
Unanimite 
Unanimite 

0 
1 

8 

1 
9 

209.1a Commission a ensui te npprou'n§ par 48 voix contre 6, avec une abstention, 

le projet de resolution portaat ouverture de credits pour 1957 (AjC.5/L.429). 

210.Lorsque la Commission o eu termine l'examen des divers chapitres du budget, 

le representant du Secretuire geno.ral a indique que, en attendant les resultats de 

l'examen du ~port du Comite d'otude par l'Assemblee generale, lee previsions 

relatives aux depenses de person:1el avaient ete calculees sur la base des 

traitements et inderru1itcs en vigueur en 1956. Le personnel du Siege en particulier 

benefic iai t de 1 1 indemnite de cherte de vie et -· en ce qui concerne les recettes 

au titre des contributions du personnel -des degrevements pour charges de fami1le 

consentis au personnel du Siege conformement ala resolution 976 (X) de 1 1Assemblee 

generole, qui ne portait que sur l'exercice financier 1956. Etant donne que le 

rapport du Comite d'etude ne serait examine qu'apres la suspension de lu session, 

le representant du Secretaire general pensait que 1 1approbation du projet de budget 

pouvait @tre consideree comme une autorisation de maintenir le statu guo. 

Depenses imprevues et extraordina~ 

211-.A l'unanimite, la Cinquieme Commission a approuve le projet de resolution relatif 

aux depenses imprevues et extraordinairee recommande par le Comite consultatif 

(A/3160, chapitre Ier, Annexe II). Sur la recommendation de la Cinquieme Commission 

(A/C.5/L.429/Add.l), l'Asserublee generale a adopte ce projet de resolution a sa 

632eme seance pleniere (A/RES/443). 

; ... 



A/C. 5/1.450 
Franqais 
Page 68 

V. RECET.IES 

Recettes provenent de 1' ap;eHca~.ion du bare~es contrtb~_L du ,;eerson~ 

212. Conformement a la resolution 973 (X) adoptee par 1 1 As&emblee geuerale a so 

dixieme session, les recettes provenant de l'u:p:plication du bnreme des contributions 

du :personnel sont creditees au Fonds de perequatio.u des irnpots, aux fins definies 

dans cette resolution. 

213.Dans son rapport principal (A/3160), le Comito consultatif avait recommande 

d'approuver, pour les recettes a prevoir a ce titre en 1957, le montant 

de 4,6'751>000 dollars propose par le Secretaire general. A sa 559eme seance, la 

Cinquieme Commission a approuve ce montant de 4.675.000 dollars a l'unanimite. 

Problome des i_stSt_s sur l~~n~1 ~e~~~~r les collectivitea loc~!L2u par lee 
EtLts ~embres d 1un Etat federal --..... -.. ._... __ ,-...,;;~.;;....;.~ 
214.La Cinquieme Commission etait saisie de rapports du Secr6taire general 

(A/C.5/657) et du Comite consultatif (A/3331) sur le probleme des impots sur le 

revenu perqus par lee collectivites locales ou par les Etats membres d'un Etat 

fOO.eral; ces rapports etaient fondes sur les discussions qui avaient eu lieu a la 

Cinquieme Commission lore de la dixieme session et qui avaient abouti a l'adoption 

de la resolution 973 (x). 
215.La Cin~uieme Commission a note l'opinion exprimee a ce sujet par le Comite 

consultatif, a savoir qu'il fallait tenir compte avant tout du fait qu'en vue de 

retablir l'egalite entre les fonctionnaires, l'Assemblee generale avait declare 

expressement que les impots perqus par les collectivites locales et par les Etats 

membres d'un Etat federal devaient etre consideres comme impots nationaux au sens 

de la resolution 13 (I), cinquieme partie, adoptee par l'Assemblee generale 

le 13 fevrier 1946, et qu'elle avait inscrit chaque annee au budget, depuis 1949, 

un credit pour le remboursement des impots que les fonctionnaires avaient eu a 
~erser aux collectivites locales et aux Etats membres d'un Etat federal au titre 

de chacun des exercices financiers de 1946 a 1955. Par 55 voix centre zero, avec 

une abstention, la Cinquieme Commission a approuve la recommendation du Comite 

canaUltatif tendant a ce que les fonctionnaires continuent a beneficier de l'exone­

ration de la double imposition en ce qui concerne les imp6ts perqus par lee 

ooll.ectiviteliil locales et les Etats membres d'un Etat federal, les frais correspond8nt 

~ cette exoneration devant @tre imputes sur le Fonds de perequation des i~6ts. 

Camme suite a cette decision, la Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee 

dlaQQ~~r le projet de resolution qui figure a 1 1Aonexe H du present rapport. I .. ~ 
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216. Dans son deuxieme rapport (A/3160), le Comite cousultatif recommandait, pour 

les previsious de recettes accessoires a deduire des depenses autorisees pour 1957, 

un montant de 2,167.310 dollars, soit 21.250 dollars de plus que le montant propose 

par le Secretaire general. Par la suite, cette somme a ete portee a 

2.181,010 dollars, de nouvelles recettes accessoires d 1 un montant de 13,700 dollars 

etant prevues au chapitre 5 du budget (A/3401), au titre des missions speciales 

et activites connexes, 

217. A la 559eme seance, le representant du Secretaire general a indique a la 

Commission que les ventes de timbres-peste des Nations Unies pendant le deuxieme 

semestre de 1956 avaient ete telles que l'on pouvait prevoir un accroissement de 

350.0&0 dollars des recettes nettes a inscrire aux. "Recettes accessoires" sous la 

rubrique "Administration postale de l'ONU". 

218. A l'unanimite, la Commission a approuve le chiffre de 2.53l.C].O dollars pour 

les recettes accessoires de 1957. 

Activites productrices de recette~ 

219.A sa 559eme seance, la Cinquieme Commission a note que les previsions de 

recettes et de depenses pour 1957 concernant l'Administration postale de 

l'Organisotion des Nations Unies, le Service des visites, la Vente des publications, 

les restaurant~ et services annexes et le Comptoir de souvenirs avaient ete 

presentees par le Secretaire general, ala partieD de son projet de budget (A/3126), 

sous la forme que l'Assemblee generale avait approuvee a sa dixieme session pour 

l'etablissement du budget des principales activites productrices de recettes. 

220. Lea previsions presentees a ce sujet par le Secretaire general portaient sur 

un montant total de 821,660 dollars a inscrire aux "Recettes accessoires" produites 

par ces activites. 

221. Dans son rapport (A/3160), le Comite consultatif recommandait d 1augmenter 

de 5.400 dollars et 15.850 dollars respectivement les recettes nettes provenant du 

Service des visites et de la Vente dee; publications, ces augmentations devant e"tre 

rendues possibles par une diminution cl.es depenses en trainees par ces acti vi tes. 

Cela expliquait l'augmentation de 21.~~50 dollars que le Comite consultatif 

recommandait dans son rapport en ce qui concerne les recettes accessoires pour 

1957 et que la Cinquieme Commission a approuvee, comme on l'a vu ci-dessus sous 

I ... 
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la rubrique "Recettes accessoires"., Sous reserve de ces deux modifications, 

le Comite consultatif recommandait a l'Assemblee d'approuver les previsions 

presentees pour 1957 par 1e Secreta~_re general touchant les recettes et 1es 

depehses des activites productrices de recettes, En outre, le Comite consu1tatif 

recommandait d'ajouter au projet de resolt::tion portent ouverture de credits pour 

1957 un paragraphe autorisant 1e Secretaire general a imputer les depenses 

directes entratnees par ces activites sur 1es recettes qu'elles procurent, 

222.A sa 559eme seance, 1e Cinquieme Commission a approuve a 1 1unanimite 1a 

recommendation formulae par le Comite consultatif au sujet des recettes et des 

depensee. I, ... •evues poUr ·1957 en ce qui concerne les activites productrices 

de_ recettes. 

; ... 
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223. A sa 559€nr.e seance) le Cinqui8me Commission a exsmine la question du montant 

du Fonds de rovlement pour 1957. Dans son projet de budget initial (A/3126), le 

Secretaire general ava.it propose de ma.inter.ir en 1957 le Fonds de roulement a 
20 millions de dollars, chiffre approuve pour 19]6. Il avait constate toutefois 

que le ·reCO\.:.vrement d.es contributions pendant les premiers mois de 1956, jusgu'au 

moment de 1 1etablissement du buaget, se presentait de fagon moins favorable que 

pendant les mois corresponda.nts de 1955, et s 1inquietait des effets de ces retards 

sur la situation de caisse de l 1 0rganisation. Il declarait qu 1 a mains d 1une 

assurance suffisamment ferme que cette situation s'ameliorerait nettement en 1957 

pendant les mois critiques de mai, juin et juillet, il se pouvait que l'Assemblee 

generale fut obligee d 1examiner a nouveau la question des delais a respecter pour 

le verser.uent des contributions, eu egard. au montant du Fonds de roulement. 

22l~. Par la suite, le Secretaire general a presente un nouveau rapport (A/C.5/685) 

sur le Fonds de roulem~nt, ·Dans ce rapport, il fournissait des renseignements sur 

la situation reelle du Fonds de roulement ala fin des mois d 1avril, mai et 

juin 1956 et indiqua!t que, par suite des retards dans le paiement des contri~ 

butions, la tresorerie de l 10rganisa.tion suffisait a peine a faire face aux 

dtipenses normales de 15 a 20 jours. Il soulignait aussi que le montant des semmes 

prelevees sur le ionds de roulement pour couvrir des depenses hers budget etait 

relativeruent faible, et que s 1il avait fallu faire appel au Fonds de roulement 

pour couvrir d 1autres depenses imprevues ou extraordinaires, liees au maintien 

de la paix et de la securita, 11 aurait fort bien pu arriver que 1 10rganisation 

n 1eut plus aucune disponibilite. Cela etant, le Secretaire general declarait que, 

pour eviter que les difficulte~ rencontrees en 1956 ne se reproduisent en 1957, 

on pouvait : 1) augmenter le montant du Fonds de roulement au moyen d'avances 

versees directement en especes par les Etats Membres, 2) obtenir le versement des 

contributions en retard et faire en sorte que les contributions pour l'exercice 

en cours scient versees plus tot dans 1 1annee. 

225. Le Secretaire general poursuivait en ces termcs : "on peut, certes, prevoir 

que la situation de caisse de 1 10rganisation, qui a ete critique au cours du 

premier semestre, s'ameliorera dans une certaine mesure si lea Etats Membres 

I .. . 
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font preuve d 1es:prit de cooperation et s 1acq_uittent promptement de l 1integralite 

de leu:cs obligations, mais le Secretaire general est arrive cependant a la conclusio~ 

q_ue, compte tenu des faits exposes ci-dessus et de la necessite de faire face, le 

cas echeant, a des depenses extraordinedres d 1une nature et d 1une importance qui 

n'avaient r:as ete envi-sagees les annees :;;>recedentes, il y aura lieu de reexaminer 

de tres pres la question de savoir si le monte,nt actuel du Fonds est suffisant. 

Auss1, bien que dans les circonstances actuelles il hesite a demander a 1 1Assemblee 

generale de prendre des mesures qui feraient peser de nouvelles charges sur les 

Etats Membres, le 'Secr~t.aire gem3ral se voit-il oblige, dans l 1 interet d 1une gestion 

financiore prudente et consciente de ses responsabilites, de recommender que le 

montant du Fonds de roulement soit porte a 25 millions de dollars pour 1957"· 
226. Dans son rapport (A/3455), J.e Com:Lte consultatit' a constate que le Fonds de 

roulement avait a faire face, au cours de la crise actuelle, a des besoins excep-. 

tionnellement im,portants. En raison de ce fait et des habitudes prises, ces 

derni6res annees, dans le versement des contributions au budget ordinaire, le 

Comite consultatif convenait qu'H serait impossible d 1eviter une augmentation 

du montant du Fonds. Toutefois, tenant compte de la charge financiere que les 

Etats Membres auraient a supporter en 1957, le Comite consultatif a recommande 

d 1augmenter le Fonds de roulement d 1un montant qui ne soit pas superieur a 
2 millions de dollars pour 1957 et il a souligne que, pour que cette augmentation 

allege la situation de la tresorerie, il faudrait que le versement des avances 

supplementaires intervienne au debut de 1957. 
227. Le Comite consultatif a egalement souligne que le montant du Fonds de roulement 

est lie a la date a laquelle les contributions sont versees; il a en outre appele 

l 1attention de l 1Assemblee sur l 1article 5.4 du reglement financier, qui dispose 

que les contributions au budget et les avances au Fonds de roulement "sont consi­

derees comme dues et exigibles en totalite dans les trente jours qui suivent la 

reception de la communication du Secretaire general Lfaisant connaftre aux Etats 

Membres le montant des sommes qu 1ils ont a versei7 ou le premier jour de l'e~ercice 

financier auquel elles se rapportent si cette derniere date est posterieure a la 

date d'expiration dudit delai de trente jours 11
• Si l 1on examinait les dates 

auxquelles, en fait, les contributions etaient versees, on pourrait penser que 

les Etats Membres ne tenaient pas suffisamment compte de ce reglement. Tout en 

I . .. 
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reconnaissant que certains d'entre eux se heurtaient sur ce point a des difficultes 

de caract ere consti tutionnel au aclministratif, le Cc~i te consul tat if n' en a pas 

mains fait ressortir qu' 11 Ehai t imj!ortant de respecter fl,ussi strictement que 

possible les dispositions de l'article 5.4 du reglement financier. Il a precise 

que la tresorerie se t.couverai t dans une situation mains difficile pendant les 

premiers mois de l'exercice si les Etats Memorea qui supportent une part relati­

vement grande des charges financieres pouvaicnt verser promptement une partie 

importante, sinon la totalite; de leurs quotes-parts. 

-228. Le Comite consultatif a indLque aussi qu 1une modification de la date d 1echeance 

des annuites prevue dans l'Accord sur l'e~prunt contracte pour la construction du 

Siege - date qui est actuellement le ler jui~let - ameliorerait quelque psu la 

situation de le tresorerie pendo.nt 1es premiers jours de juillet. 

229. Plusieurs delegations ant signale la necessite de verser rapidement les 

contributions, point sur .lequel avaient insiste le Secretaire general et le 

Comite consultatif. Il a semble a certaines delegations que, puisque la solution 

des difficultes de tresorerie de l 1 0NU residait en fait dans le paiement rapide 

des contributions, c'etait en appliquant strictement 1 1article 5.4 du reglement 

financier que 1 1 on pourrai t ameliorer la situation. Ces c1elegations ne pouvaient 

done accepter une augmentation du Fonds de roulement. D'autres, tout en soulignant 

elles aussi qu 1il fallait verser rapidement les contributions, ont indique qu 1eu 

egard aux circonstances, elles seraient favorables a la recommandation du Comite 

consultatif. 

230. Le representant des Etats-Unis a declare que, des la creation de l 1 0rgani­

sation, on savait que de nombreux pays eprouveraient des difficQltes a s 1acquitter 

de leurs contributions dans le delai prescrit, et qu'un Fonds de roulement important 

serait to11jours necessaire. Il a propose d 1 adopter la recomwandation du Secretaire 

general tendant a e.ugmenter le Fonds de roulement de cinq millions de dol.lars; 

mais, a la suite du debat, il a retire sa proposition. 

231. Le representant du Secretaire general a declare a la Commission que .si, dans 

les conditions actuelles, la solution la plus satisfaisante etait d'adopter la 

recommanQation du Comite consultatif, il n'en esperait pas moins que taus les 

gouvernements se rendraient compte de la gravite de la situation et qu 1 ils feraient 

tout ce qui est en leur pouvoir pour acquitter leurs contributions le plus tot 

possible, 

I ... 
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232. Par 46 voix centre 9, avec une abstention, la Cinquieme Commission a adopte 

la recommendation du Comite consultatif tendant a augmenter le Fonds de roulement 

de 2 millions de dollars en 1957, le portent ainsi a 22 milJ.ions de dollars. 

A sa 560eme seance, elle a adopte, par 45 voi~ contre 7, avE'c une abstention, le 

projet de resolution relatif au Fonds de roulement pres.::;nte par le Coroite consul­

tatif (A/3160, chapitre I, annexe III modifiee en vue de tenir compte de l'augmen­

tation de 2 millions de dollars). Sur la recommendation de la Cinquieme Commission 

(A/C.5/L.l129/Add.l), 1 1Assemblee gencrale a adopte ce projet de resolution a sa 

632erre seance pleniere (A/RES/444). 
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ANNEXES A aD 

A sa 560eme seance, la Commission a decide de recommender a l'Asscrnblee 

gene.ra1e d 1 adopter, en ce qui concerne le proliet de budget, les pro jets de reso­

lution correspondent aux decisions qu'elle avait prises avant la suspension de la 

session (AjC.5/L.429 et Add.1). L'Assemblee generale, a sa 632eme seance pleniere, 

le 21 decembre 1956, a adopte les quatre projets de resolution en question. Ces 

textes ne sont done pas reproduits ici. 

ANNEXE A 

OUVERTURE DE CREDITS POUR L'EXERCICE 1957 

[T.exte adopte par l'Assemblee g6nerale (A/RES/442)] 

ANNEXE B 

DEFENSES IMPREVUES ET EXTRAORDINAIRES POUR L'EXERCICE 1957 

L'Texte adopte par l'Assemblee generale (A/RES/443)] 

ANNEXE C 

FONDS DE ROULEMENT POUR L'EXERCICE 1957 

Lifexte adopte par l'Assemblee genera1e (A/RES/4442] 

ANNEXE D 

ACTION DES NATIONS UNIES DANS LE DOHA.INE DE L' INFORMATION 

/jexte adopte par l'Assemblee generale (A/RES/445)] 

; ... 
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Pe:~arle~ qu'il est souh3.itable de redui.ce au minimum le nombre des demandes 

de c:cedits nouveaux :presentees ap:.:es la pa::.~ution du projet de budget annuel du 

s~cr~taire g6n6ral, 

Dr30de f." titre d'essai et pour le pro.jet de budget de l'exercice 1958.~ que 

lee dcmandes de credits nouve::1ux pour 1958 seront, apres l'envoi du projet de budget 

au..x Etats Menibres, 11mi teerJ a 
a) Celles g.ui doh·ent etre a.pj)rouvees d 'urgence dans 1' interet de lc. p[!,iX 

et de la securite; 

b) Celles q_ui concerneilt des pro.iets dont le Secretaire general atteste 

l'extreme urgcncc et qui n'ont pu etre prevues avant la parution du 

projet de budget; 

c) Celles qui tlacoulent de decisions du Conseil de securite, du Conceil 

economique et social ou du Conseil de tutelle, sous reserve q,ue ces 

demandeo soient conu:nuniquees aux gouvernements des Etats Nembres au mains 

vingt et un jours avant 1' oLJ.verture de la session de 1' Assemblee genera1e; 

d) Celles qui decoulent de decisions adoptees par l'Asseniblee generale soit 

sans renvoi a tme Grande Commission, soit sur la recommando,tion o.'une 

Grande Corrunission. 

I·~· 
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:f>.E~~ex9Jllin~ le rapport que le Se:::retai.::e ;;eners.l lui a soumis a sa onziElme 

eession, au sujet des changements dans la repartition geogrephique d1..1 personnel, 

Notant que vingt nouveaux Nembres ont cte admis a l'Organisation des Nations 

Un:Les J 

1. Recommande _, lorsq_ue 1' ou engagera de nouveaux fonctionnaires u 1' Orga-

nisation - a quelq_ue echelon Cl'.le -.::e soit - de Cionner la preference voulue aux 

natiouali tes q_ui., proportionneJlement, sont peu representees au Sec.cetariat, sous 

re::;erve cles dispositions du parD.graphe 3 de 1' Article 101 de la Charte; 

2. P:de le Secretaire G6neral de rendre compte a 1' Assernblee generale a sa 

douzierne session d~s chaiJ.gements intervenus dans la repartition geographiq_ue du 

personnel du Secreta.ciat au CO'll'S de l'annee terminee le 31 aout 1957; 

3· D3cide_ (j_lJ.e la question de la rcparti tion geographiq_ue du perSOllilel du 

Secretariat sera illSCl'i te, COIIDllC point dist:i.nct, a 1 1 ordre du jour proviso ire de la 

douzieme session de l'Assemblee generale. 

; ... 



ANNEXE G 

PROJET DE RESOLUTION 

SECHE'l'ARIAT DU COHI'I'E D'ETAT-MAJOR 

L'Assemblee generale, 

A/ C .. 5/L~1t50 
Franqais 
A..'1.rlexe G 
Page 1 

Natant l'avis exprime par le Comite consultatif pour les questions adminis­

tratives et budgetaires, selon lequel il semble souhaitable, pour des raisons de 

bonne administration et d I economie) de rattac~ler le secretariat du Comi te d I etat­

major au Secretariat de l'Organiso.tion des Nations Unies, 

Natant que le reglement interieur provisoire du Comite <'l'etat-major prevoit que 

le secretariat de ce Comite doit demeurer m1 organe indepenclant et distinct, 

Nota~!_ les declarations que certaines clelegations ont faites devant la 

Cinquieme Commission en faveur du rattachement du Secretariat du Comite d'etat-
j 

major au Secretariat de l'Organiso.tion des Nations Unies, 

Prie le SecretaJ.re general d'etudier la question du rattachement du secretariat 

du Comite d'etat-major au Secretariat de l'Organisation des Nations Unies sous taus 

ses a:::;pects pro.tiques, juridiques et autres, et de presenter 3. la CinquiEnne 

Commission, au cours de la douzieme session, m1 repport sm· ces aspects ainsi que 

sur les mesures qui seraient necessaires pour effectuer ce rattachement. 

; ... 



AN11EXE H 

PROJET DE RESOLUTION 

A/C.5/L .. 450 
Fran~ais 
Annexe H 
Page 1 

CREATION D 1 UN FONDS DE PEREQUPTION DES IlvJ:POTS SUR LE n.EVEN'U PERC US PAR LES 
COLLEL'TIVITES LOCALES OU P &'1 LES E'l'ATS MEMBRES D 1 UN :ETNI' FEDEHAL 

L1 Assemblee generale, 

Ayant exam~ne les rapports du Secretaire general (A/C.5/657) et du Comite 

consultatif pour les questions o,dministrati ves et budgetaires (A/3331) sur le 

probleme des impots sttr le revenu perqus par les col1ectiv:Ltes locales ou par les 

Etats Membres d 1 un Etat federal, 

l~odifie le paragraphe 4 de sa resolution 973 A (X) du 15 decembre 1955, dans 

lequel elle su-_pprime le membre de: phrase "a 1 1 exclusion des impots sur le revenu 

perqus par les collectlvites locales ou :par les Etats Mernbres d'un Etat federal"; 

ce paragraphe est desormais ainsi conqu : 

Les comptes ouverts conformement au po.ragraphe 2 ci-descus pour chaq_ue 

Etat Membre seront, le cas echeant, debites de toutes les so!"1mes versees au 

titre de l'exoneration de la double imposition, en application des dispositions 

de la resolution C d -apres, pour le remboursement des impots nationcmx sur 

le revenu perqus par lesdits Etats Membres au cours de chaq_ue exercice 

financier; toutefois, si les credits inscrits au compte d 1 un Etat Membre 

conformement au paragraphe 2 ci-dessus sont insuffisants, tous les paj_ements 

de cette nature effectues apres epuisement de ces credits seront imputes 

sur les credits inscrits au compte dudit Etat Membre ouvert conformement au 

paragraphe 3 ci-dessus. 




